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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 29 mars

Méprisant avec la population, 
à genoux devant le Big pharma !
Avec plus de 45 000 nouveaux cas quotidiens, 

des hôpitaux forcés de déprogrammer des opéra-
tions, ce qui est déjà une forme de tri des patients, 
l’épidémie fl ambe à nouveau. Mais cette fois il n’y 
a pas de surprise, puisque cette troisième vague 
avait été annoncée par les prévisionnistes. La 
responsabilité immédiate de cette nouvelle catas-
trophe incombe au gouvernement Macron.

Sans avoir augmenté les places en réanima-
tion et embauché le personnel nécessaire, et sans 
même être capable de vacciner en masse, Macron 
s’est enorgueilli de ne pas reconfi ner et de gar-
der les écoles ouvertes. Il prétendait avoir trouvé 
un chemin qu’aucun autre gouvernement n’avait 
vu : il nous a menés au fond de l’impasse !

Mais, pour Macron, il n’y a pas d’erreur, « aucun 
mea culpa à faire, aucun remords, aucun constat 
d’échec ». Et quand les enseignants ont envoyé 
des SOS parce que le nombre de cas explosait 
dans leurs établissements, Blanquer, le ministre 
de l’Éducation, expliquait que « l’école c’est la 
santé ». Autrement dit : « Circulez, il n’y a rien à 
voir ! »

C’est exactement ce qui se passe dans nombre 
d’entreprises, où le patron fait semblant de ne 
pas voir les clusters. Car Macron, avec son côté 
hautain, est à l’image de toute la classe domi-
nante. Il ne fait que refl éter le fonctionnement 
hiérarchique d’une société basée sur la domina-
tion sociale.

Il y a, en haut, ceux qui savent – les chefs, les 
dirigeants, les ministres – et en bas ceux qui 
doivent obéir – les travailleurs, la population. 
En haut, ceux qui décident des restrictions, des 
contraintes et des sanctions… pour ceux d’en bas ! 
Et les initiatives de la base n’ont pas lieu d’être : 
il faut se soumettre aux ordres, même quand ils 
sont stupides et que les dirigeants mentent de 
façon éhontée.

Le mépris social imprègne toute la société. 
C’est logiquement qu’il marque la gestion sani-
taire. Il frappe les soignants, qui se sont vu 
refuser toute embauche et réelle augmentation 
de salaire. Il frappe les premiers de cor-
vée, les auxiliaires de vie, les employés 
de grande surface, juste bons à trimer 
au péril de leur santé, pour des bas 
salaires. Il frappe les commerçants, 
forcés de refermer leurs portes en dépit 
de tout bon sens. Il frappe le person-
nel de l’Éducation, à qui le ministre n’a 
de cesse de faire la leçon, et même 
les épidémiologistes qui, aux 
dires de Macron, se seraient 
souvent trompés !

Mais, comme tous les 
gouvernants avant lui, 
Macron rampe devant ceux 
qui détiennent le vrai pou-
voir, les capitalistes. C’est 
ce qui le rend impuissant à 
freiner l’épidémie et à vac-
ciner massivement.

Les vaccins sont le nerf 
de la guerre, tout le monde le 
sait et… tout le monde attend. 
Imagine-t-on une guerre menée 
sans que l’État se charge de 
l’armement et en contrôle 
la production ? Imagine-t-on 

des offi  ciers préparant des plans d’attaque sans 
savoir quand et combien d’avions, de canons et 
de munitions seront à leur disposition ? Eh bien, 
c’est ce qui se passe dans leur prétendue guerre 
contre le virus : les vaccins arriveront selon le 
bon vouloir du Big pharma !

Mais l’intérêt des multinationales de la phar-
macie n’a rien à voir avec l’intérêt général. Pfi zer, 
AstraZeneca ou Moderna ont intérêt à garder le 
monopole des brevets et l’exclusivité de la pro-
duction, même quand ils n’arrivent pas à hono-
rer leurs contrats. Ils ont intérêt à fournir au plus 
offrant pour encaisser le maximum de profi ts. En 
leur laissant le monopole, les gouvernements se 
résignent à la pénurie et à la désorganisation.

Et c’est sans parler du pillage des fi nances 
publiques ! Car les vaccins comme les millions de 
tests réalisés ont un coût. Un simple test salivaire 
coûte 60 euros, un test antigénique 32 euros. Tout 
cela, ajouté aux vaccins, va donner une facture 
salée !

Tous les gouvernements savent réquisitionner. 
Dans cette crise, ils ont d’ailleurs réquisitionné 
des infi rmières ou des étudiants en médecine. 
Il leur arrive même d’exproprier des petits pro-
priétaires quand ils ont besoin de leur terrain. 
Mais, dès qu’il s’agit de toucher à un cheveu du 
grand capital et de remettre en cause les sacro-
saintes lois du profi t et du capitalisme, il n’y a 
plus personne.

Alors, maintenant, les États en sont à se voler 
des doses, quitte à déclencher, comme le dit 
Macron, une « guerre mondiale d’un nouveau 
genre ». On est loin du cinéma sur la coopération 
et solidarité internationale, mais c’est ça la réa-
lité du capitalisme : la concurrence et la guerre 
pour qu’une minorité s’enrichisse au détriment 
de l’intérêt collectif.

Les bourgeois et leurs serviteurs politiques ont 
intérêt à ce que ce système perdure. Pour les tra-
vailleurs, pour l’ensemble de la société, c’est tout 
le contraire ! 
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Politi que de santé : vers un tri des malades

Plan de relance : des milliards en plein brouillard

Assurance chômage : grave attaque contre les chômeurs
Une étude de l’Unedic vient de montrer que 
la réforme de l’Assurance chômage, qui doit 
s’appliquer le 1er juillet, toucherait dès la 
première année 350 000 personnes de plus 
que ce que le gouvernement avait annoncé.

Cette réforme prévoit 
une modifi cation du mode 
de calcul du montant des 
allocations chômage. Au 
l ieu de prendre comme 
référence le salaire re-
constitué des douze der-
niers mois (hors périodes 
de c hômage ou de ma-
ladie), ce sera le salaire 
réellement perçu sur les 

24 derniers mois, soit une 
base de calcul en général 
bien inférieure. Le but est 
de réaliser une économie 
d’un milliard d’euros par 
an aux dépens des travail-
leurs privés d’emploi.

Le gouvernement avait 
annoncé, début mars, que 
800 000 personnes seraient 
touchées la première année 

de son application. D’après 
l’étude de l’Unedic, il s’agit 
en réalité de 1,15 million 
de personnes. Le montant 
mensuel de l’a l locat ion 
serait amputé de 17 % en 
moyenne. Par exemple, 
365 000 travailleurs sans 
emploi verraient leur allo-
cation passer de 885 euros 
par mois à 662 euros.

Le gouvernement ne 
compte pas en rester là, 
p u i s q u ’ u n  d e u x i è m e 
volet de cette réforme est 
prévu, afi n de rendre plus 
diff ici le l’ouverture des 

droits 
à l’indemnisa-
tion.

D a n s  c e 
contexte où les 
licenciements 
p le u v e nt  e t  où 
aucun travailleur 
n’est protégé du 
f léau du chômage, 
c’est une attaque 
grave contre l’en-
semble du monde 
du travail qui est 
programmée.

Thomas 
Baumer

La progression et la durée de la pandémie 
commencent à faire craquer le système de santé. 
En Île-de-France, le nombre d’admissions de 
patients en services de soins critiques va croissant. 

Atteignant 1 410 pour 
7 000 patients dénombrés 
le 25 mars, i l  a condu it 
l’Agence régionale de santé, 
l’ARS, à prévoir la possibi-
lité, pour les hôpitaux de la 

région, de disposer à cet ef-
fet de 2 250 lits et de dépro-
grammer pour cela 80 % des 
opérations chirurgicales.

Dans des tribunes pu-
bliées par les médias, des 

médecins hospital iers se 
sont élevés contre cet te 
consigne venue d’en haut 
qui conduira les soignants à 
trier les malades, puisqu’ils 
sont dans l’impossibilité de 
les soigner tous. Déprogram-
mer des opérations chirur-
gicales, les reporter à une 
date incertaine, c’est concrè-
tement, selon un spécialiste 

en anesthésie-réanimation 
de l’hôpital Saint-Antoine, 
six mois de plus à attendre, 
avec les douleurs que cela 
suppose, avant la pose d’une 
prothèse de hanche ou l’opé-
ration d’une hernie ingui-
nale. Le même évoque des 
malades victimes de can-
cers ou d’infarctus qui ont 
pâti des reports pendant la 
deuxième vague. Il ajoute 
q ue les  i nves t i gat ion s , 
comme en endoscopie di-
gestive, sont à maintenir le 
plus longtemps possible, car 
passer de quatre salles dé-
diées à deux, menace qui 
pèse sur ce service, condui-
rait mécaniquement à ré-
duire l’activité de moitié. Or, 
en 2020, près d’un tiers des 
cancers colorectaux ont, du 
fait des déprogrammations, 
été détectés à des stades plus 
avancés. Le généticien Axel 
Kahn chiffre même, plus 
généralement, autour de 
13 500 les décès supplémen-
taires à prévoir à cause de 
cancers, du fait du retard 
pris depuis un an.

Certains médecins ont 
dénoncé dans une tribune 

les conséquences d’un choix 
politique de Macron. Mais, 
au-delà, le choix politique 
est fait depuis des décen-
nies, et il est assumé. Le der-
nier plan de fi nancement de 
la Sécurité sociale n’exige-
t-il pas de l’hôpital 900 mil-
lions d’euros d’économies ? 
Les lits d’hospitalisation, et 
en ce moment surtout de 
soins critiques, qui font dé-
faut, n’ont-ils pas été sup-
primés au fi l des plans pour 
économiser du personnel 
soignant et non-soignant ? 
Malgré les promesses ron-
fl antes du Ségur, la suppres-
sion de 300 lits dans le nou-
vel hôpital Nord de Paris, 
regroupement de Bichat et 
de Beaujon, n’est-el le pas 
fermement décidée ?

Le cri d’alarme lancé par 
des soignants des grands 
cent res hospita l iers est 
clair : le tri  des malades lié 
à une scandaleuse politique 
gouvernementale de la san-
té publique aura nécessai-
rement lieu si la contagion 
continue, et en réalité il a 
déjà commencé.

Viviane Lafont

Macron ayant dit et répété que le gouvernement 
sauverait l’économie « quoi qu’il en coûte », les 
ministres annoncent régulièrement qu’ils ont versé 
ou prévoient de débloquer des milliards d’euros.

L’autorité en la matière, 
Olivier Dussopt, ministre 
des Comptes publics, évo-
quait le 26 mars 77 mi l-
l iards d’euros de soutien 
d’urgence à l’économie en 
2020, suivis de 32 milliards 
en 2021. Mais soutenir ne 
suffit pas, il faut aussi re-
lancer, ajoute le ministre. 
Et 100 milliards sont pré-
vus pour cela, dont 26 ont 
déjà été versés. Le soutien 
dev ra it  cont i nuer aussi 
longtemps que la pandé-
mie, et la relance se pour-
suivre longtemps après. Le 

ministre Le Maire parle de 
ne pas répéter l’erreur de 
2009, où l’État aurait res-
serré trop tôt les cordons 
de la bourse. Macron a dé-
claré fi n mars que l’Europe 
devait être à la hauteur du 
plan de relance pharao-
nique des États-Unis, qui 
se chiffre en mi l l iers de 
milliards de dollars.

Quels que soient les ef-
forts de propagande du gou-
vernement, il est facile de 
voir comment cette pluie 
d’euros, soutien ou relance, 
a été utilisée. Depuis un an, 

les grandes fortunes ont en-
core grossi, alors que les 
diffi  cultés du monde du tra-
vai l s’accroissaient. C’est 
visible en France, fl agrant 
aux États-Unis et aveuglant 
à l’échelle de la planète. Et, 
maintenant, se pose la ques-
tion de savoir qui va payer 
la dette, avec quel argent 
les États vont rembourser 
les milliards empruntés ?

Le ministre Le Maire ré-
pond ou fait répondre qu’il 
n’y a pas vraiment de pro-
blème car, pour rembourser 
les vieilles dettes, il suffit 
d’en faire chaque jour de 
nouvelles, ce qui ne coûtera 
rien puisque les taux d’in-
térêt sont aujourd’hui néga-
tifs. Mais qui peut être sûr 

qu’ils le resteront ?
L’aut re a r g u ment de 

Le Maire est que la reprise 
de l’économie permettra 
de rembourser, en créant 
des rentrées nouvelles pour 
les finances publiques. Le 
même jour, une tempête 
de sable ou une erreur de 
barre envoyait un navire 
bloquer le canal de Suez, 
provoquant des milliards 
d’euros de pertes, une en-
volée des cours du pétrole, 
une spéculation boursière, 
etc. Le château de cartes de 
l’économie mondiale peut 
s’écrouler au moindre éter-
nuement, les taux d’intérêt 
exploser et les dettes de-
venir impossibles à rem-
bourser, mais le ministre 

annonce 6 % de croissance 
e t  de s  le nde m a i n s  q u i 
chantent .  En at tendant , 
le patronat et le gouver-
nement ont commencé à 
faire payer les classes po-
pulaires par le chômage, 
total ou partiel, les vagues 
de licenciements, la fi n des 
contrats, la dégradation des 
services publics, etc.

Perdu dans le broui l-
lard d’une économie incon-
trôlable et imprévisible, 
Le Maire a une boussole,  
subventionner les capita-
listes, en espérant qu’ils ne 
paniqueront pas, et un cap, 
mentir aux travailleurs en 
priant pour qu’ils ne se ré-
voltent pas.

Paul Galois
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³ducation : face à l’épidémie 
et aux économies

L@cée �elacroi? g �ranc@ : de l’inquiétude à la colère
Dans la semaine du 15 mars, les cas de Covid ont 
brutalement augmenté en quelques jours au lycée 
Delacroix de Drancy, en Seine-Saint-Denis.

Parmi les enseignants, 
vingt malades ont été avérés, 
et parmi les élèves, plus de 
cinquante. Deux des trois 
proviseurs de ce lycée de 
2 000 élèves ont également 
été contaminés.

Cela a d’abord causé de 
l ’ i nq uiétude parmi tous 
ceux qui travaillent dans le 
lycée. Lors d’une assemblée 
générale organisée mardi 
23, les présents ont décidé 
de faire valoir leur droit de 
retrait, car ils s’estimaient 

en danger, vu les conditions 
sanitaires déficientes au ly-
cée. Bien sûr, beaucoup se 
doutaient que ce droit ne 
serait pas reconnu par le 
rectorat, mais le sentiment 
général existait d’un réel 
danger pour tous, adultes et 
élèves.

Plu s  l a  mobi l i s at ion 
continuait, plus la colère 
prenait de l’importance. 
Les discussions portaient 
aussi bien sur la fermeture 
temporaire du lycée, que 

certains réclamaient, que 
sur l’absence totale d’anti-
cipation de la part du gou-
vernement, depuis un an de 
pandémie : pas d’embauche 
d’enseignants, ni d’agents 
pour le ménage, ni de sur-
veillants pour entre autres 
aider à la circulation dans 
les couloirs, un vrai pro-
blème dans ce lycée par-
mi les plus gros de Seine-
Sa i nt-Den i s .  Les é lèves 
continuent à avoir cours 
en classe entière, dans des 
sal les bien souvent trop 
petites pour s’écarter les 
uns des autres, avec des 

fenêtres défectueuses qu’on 
ne peut pas toujours ouvrir.

Tout cela avait été déjà 
listé et dénoncé par les ensei-
gnants, mais bien sûr sans 
aucune réaction concrète du 
ministère, du rectorat ou du 
conseil régional.

Ce mépr i s enver s les 
élèves et le personnel a 
éc laté davantage encore 
lundi 29 mars, quand l’ins-
pecteur d’académie et ses 
adjoints sont venus expli-
quer que tout était sous 
contrôle, que si le rectorat 
fermait des classes, c’était 
bien le signe que tout était 

fa it pour que le person-
nel puisse travai l ler cor-
rectement. I l dut q uand 
même a n noncer q u’u ne 
campagne de tests de deux 
jours, une des revendica-
t ions du mouvement, au-
rait l ieu au lycée, dès le 
lendemain et dans l’impro-
visation totale.

Si la décision fut prise de 
suspendre le mouvement 
pour permettre la f in de 
la campagne de tests, ren-
dez-vous a été donné à l’as-
semblée générale prévue le 
1er avril.

Correspondant LO

L@cée �oisneau g �or#eilf	ssonnes : non à la baisse des moyens !

Vendredi 26 mars, Jean-Michel Blanquer, 
ministre de l’Éducation nationale, a annoncé 
que, dans les 19 départements confinés, une 
classe sera fermée dès qu’un cas de Covid 
sera détecté, au lieu de trois auparavant. 

I l n’a r ien dit concer-
nant les établ i ssements 
scolaires situés dans les 
autres départements, rien 
concernant les cantines dé-
signées comme le l ieu de 
contamination principal, 
rien sur les tests. Et surtout 
il n’a rien annoncé comme 
moyens supplémentaires 
en enseignants et person-
nels nécessaires pour tout 
faire fonctionner.

Avec l’emballement de 
l’épidémie, le nombre d’en-
seignants absents a for-
tement augmenté et leur 
remplacement est devenu 

i mpossi ble, faute de re -
cr utement . Le problème 
du per son nel  non rem-
placé dans les établ isse-
ments scolaires n’est pas 
nouveau. Mais, avec l’épi-
démie, le système scolaire 
craque et est dans l’inca-
pacité de fonctionner dans 
bien des endroits. Dans de 
nombreux départements, 
com me le Va l - de -Mar ne 
par exemple, i l n’y a plus 
un seul remplaçant dispo-
nible. Dans les écoles, les 
élèves sans professeur sont 
répar t is dans les autres 
classes ou restent chez eux, 

lorsque les parents peuvent 
les garder. Dans une école 
du Perreux-sur-Marne, les 
élèves se sont retrouvés à 
57 dans la même c lasse. 
Un comble, vu la situation 
sanitaire !

Blanquer n’a cessé de 
marteler que les écoles ne 
doivent fermer qu’en « der-
nier recours », cherchant 
ainsi à entretenir l’image 
d’un gouvernement pour 
lequel l’éducation consti-
tuerait une priorité. Mais 
depuis le début de l’épi-
démie, il y a un an, aucun 
moyen supplémentaire n’a 
été consacré à l’école. Le 
ministre s’était engagé à 
recruter 6 000 professeurs 
contractuels dans le premier 
degré et 8 000 assistants 
d’éducation dans le second 

degré entre novembre 2020 
et février 2021. Et finale-
ment seuls 2 200 contrac-
tuels dans le premier degré 
et 2 700 dans le second ont 
été appelés.

Maintenir les écoles ou-
vertes ne répond, pour le 
gouvernement, qu’à une 
pr ior ité :  év iter au x pa-
rents d’avoir à s ’arrêter 

de travail ler pour garder 
leurs enfants, et permettre 
ainsi aux entreprises de 
continuer à fonct ionner. 
Mais ni le problème des 
parents ni celui des condi-
t ions dans lesquel les les 
élèves sont accueillis dans 
les établissements n’est sa 
préoccupation.

Joséphine Sina

Comme dans de nombreux autres établissements, 
une nouvelle baisse des moyens en heures 
d’enseignement est prévue pour la rentrée 
de septembre 2021 au lycée Doisneau de 
Corbeil-Essonnes. 

E l le éq u ivaut à t rois 
postes d’enseignants en 
moins pour 70 élèves de plus. 
Contre ces suppressions de 
postes, une première jour-
née de grève a été massi-
vement suivie le 23 mars. 

Après un rassemblement de-
vant les grilles du lycée, les 
grévistes sont allés devant 
celles de l’inspection acadé-
mique d’Évry. D’abord reçus 
par des menaces de verbali-
sation pour rassemblement 

non autorisé, ils ont exigé 
un rendez-vous. De retour 
au lycée, ils se sont invités 
à plusieurs dizaines dans le 
bureau du proviseur pour 
« l’encourager » à prendre ce 
rendez-vous au plus vite.

Les grévistes se sont ins-
tallés dans la cour, devenue 
leur nouvelle cantine, et la 
journée s’est achevée par 
un vote presque unanime 
de l ’assem blée générale 
pour reconduire le jeudi 

suivant. Ce jour-là, l’inspec-
tion ayant proposé un ren-
dez-vous... pour le 11 mai, 
l’assemblée générale a dé-
cidé de retourner faire un 
tour à Évry : positionnés le 
long de la route au pied du 
bâtiment, les grévistes ont 
obtenu une réunion dans les 
minutes suivantes, en « vi-
sio », avec l’inspecteur d’aca-
démie qui a expliqué que 
les suppressions de poste 
étaient maintenues.

Les g rév istes q u i ont 
gagné en confiance en eux 
lors des nombreuses as-
sem blées ayant ponctué 
ces jou r nées ont déc idé 
de continuer des mobi l i-
sations à l’entrée tous les 
matins avec aussi l’objec-
t if de vérif ier si d’autres 
é t a b l i s s e m e n t s  p o u r -
ra ient les rejoi nd re. Un 
appel a été lancé pour le 
jeudi 1er avril.

Correspondant LO

LO
D
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�nion de la gauche : les bons contes font les faux amis
Yves Jadot, tête de liste écologiste aux dernières 
élections européennes et qui se voit bien 
candidat du même parti à l’élection présidentielle 
de 2022, a lancé dimanche 28 mars un appel 
pour que les partis de +auc,e « se parlent »W

Il n’est pas le premier à 
le proposer et ne sera sans 
doute pas le dernier, tant 
l’appel au rassemblement 
est une figure imposée du 
genre.

Des millions d’électeurs 
de s  c l a s s e s  p opu l a i r e s 
voient à juste titre un enne-
mi direct en Macron et un 
ennemi féroce en Le Pen. Ils 
s’inquiètent à l’idée de de-
voir encore une fois choisir, 
au second tour de l’élection, 
ce qu’ils devront considé-
rer comme le moindre mal. 
Les aspirants candidats de 

gauche doivent donc faire 
la preuve soit qu’ils peuvent 
espérer arriver au second 
tour, soit qu’ils ont tout fait 
pour qu’il y ait un candidat 
d’union. C’est bien ce que 
 Jadot a entrepris en propo-
sant cette entrevue.

À force de « se parler », 
un candidat commun de la 
gauche finira-t-il par émer-
ger ? Si une bonne fée se 
penche sur le berceau de 
l’union, un texte de com-
promis devra être trouvé, 
reprenant un peu de tous 
les menus électoraux de la 

gauche de gouvernement 
et de l’écologie de minis-
tère. Cela pourrait être fa-
cile car, de toute façon, les 
programmes électoraux ne 
sont pas faits pour être ap-
pliqués. Si la fée se penche 
sur les urnes et si le candi-
dat unique de la gauche et 
des écologistes est élu, on se 
retrouverait alors dans la si-
tuation qui a suivi l’élection 
de Mitterrand en 1981 ou 
celle de Hollande en 2012. 
À une grosse d i f férence 
près : la crise est depuis de-
venue catastrophique et, en 
conséquence, le chômage et 
la pauvreté ont explosé, les 
rapports sociaux sont de-
venus plus âpres, la vie des 
travailleurs beaucoup plus 
difficile, les tensions inter-
nationales plus menaçantes.

Dans ces conditions, le 
président de gauche parve-
nu au pouvoir appliquerait 
à n’en pas douter la poli-
tique exigée par les possé-
dants et la grande bourgeoi-
sie. Le voudrait-il, qu’il ne 
pourrait faire autrement. 
Les mandats de Mitterrand 
et de Hollande avaient ainsi 
été marqués d’abord par la 
trahison manifeste des pro-
messes faites, entraînant 
la démoralisation des mili-
tants ouvriers et un dégoût 
prononcé des milieux popu-
laires pour les politiciens. 
Enfin, ils s’étaient conclus 
par une déroute électorale 
de la gauche, rapide et com-
plète dans le cas de Hol-
lande, et par un progrès du 
Front national et des idées 
réactionnaires en général.

Un nouvel épisode du 
même conte de fées, compte 
tenu de la situation sociale et 
politique, ne pourrait avoir 
que des résultats du même 
ordre, en pire. La fée Clo-
chette de la gauche candi-
date ferait ainsi place à la fée 
Carabosse de gouvernement, 
voire carrément aux trois 
sorcières touillant le chau-
dron d’extrême droite.

Alors, que Jadot, Hidalgo, 
Mélenchon et les autres « se 
parlent » ou non, c’est leur 
affaire. Mais les travai l-
leurs, eux, doivent d’abord 
se demander comment dé-
fendre leurs propres in-
térêts, avec leurs propres 
forces… et sans croire aux 
contes de fées.

Paul Galois

�am6agne contre lZ�ne( : 
délire de politiciens

Solidarité  
avec la Plume Noire
(Communiqué de Lutte ouvrière)

Lut te  ouv r ièr e  dé -
nonce l’attaque violente 
par des nervis d’extrême 
droite, le 20 mars der-
nier, contre la librairie La 
Plume Noire à Lyon. Nous 
apportons notre solidarité 
aux militants de l’Union 
communiste l ibertaire, 
gestionnaire de la Plume 
Noire. Cette attaque vient 
après plusieurs autres 
contre des locaux ou des 
militants de la région.

Renforcés par les cam-
pagnes réact ionnaires 
menées jusqu’au sommet 
de l’État sous couvert de 
lois sécuritaires ou contre 
le «  séparat i sme »,  les 
groupes d’extrême droite 
se sentent autorisés à s’en 
prendre physiquement à 

leurs adversaires.
D ’un côté Macron et 

Da r m a n i n d i s s o l ve nt 
Génération identitaire, 
s ignataire de cet te at-
taque, de l ’autre i ls la 
renforcent en reprenant 
une large partie de ses 
idées par calcul électo-
ral iste. On ne peut pas 
attendre de ce gouverne-
ment qu’il s’en prenne sé-
rieusement aux groupes 
d’extrême droite.

Lutte ouvrière parti-
cipera à la manifestation 
de protestation organi-
sée le samedi 3 avri l à 
14 h place des Terreaux à 
Lyon par l’UCL et de nom-
breux partis, syndicats et 
associations.

Nathalie Arthaud

La campagne contre le syndicat étudiant Unef, 
accusé de racisme anti-blanc pour avoir organisé 
des réunions non-mixtes, a repris de la vigueur suite 
aux déclarations de l’adjointe à la mairie de Paris, 
candidate aux régionales soutenue par le PS,  
�udre@ �ul=arW

Celle-ci a en effet affirmé 
lors d’une interview qu’elle 
n’était pas choquée « que des 
personnes discriminées (…) 
sentent la nécessité de se réu-
nir entre elles pour en discu-
ter » ajoutant : « S’il se trouve 
que vient à cet atelier une 
femme blanche, un homme 
blanc, il n’est pas question de 
la ou le jeter dehors. En re-
vanche, on peut lui demander 
de se taire, d’être spectateur 
ou spectatrice silencieux. »

Le Pen a réagi en récla-
mant sans rire et à grands 
cris des poursuites judi-
ciaires pour « provocation à 
la discrimination raciale ». Et 
de dénoncer « cette esca-
lade raciste de la part d’une 
partie de l’extrême gauche 
qui s’affranchit de toutes les 
règles légales morales et ré-
publicaines ». La droite en a 

également profité. *eoffroy 
Didier, député européen et 
vice-président Les Républi-
cains de la région Île-de-
France, a affirmé qu’Audrey 
Pulvar devait « s’excuser 
auprès de la République », 
tandis qu’Éric Ciotti, dépu-
té LR des Alpes-Maritimes, 
a attaqué « la gauche ra-
cialiste toujours plus sec-
taire ! #apartheid ». Xavier 
Ber trand, président des 
Hauts de-France et candidat 
à la présidentielle, a récla-
mé le 28 mars la suppres-
sion des financements pu-
blics : « Quand on reçoit des 
subventions publiques, il est 
inacceptable qu’on se mette 
dans ce genre de comporte-
ments. » Et le gouvernement 
n’a pas été en reste. Quant 
au PS, qui soutient la can-
didature d’Audrey Pulvar 

aux prochaines élections 
rég ionales , son premier 
secrétaire, Olivier Faure, 
s’est excusé en déclarant 
qu’elle avait eu une « phrase 
malheureuse ».

Ce remue-ménage au-
tou r  de s  r éu n ion s  non 
mixtes n’est qu’un prétexte 
pour attaquer un syndicat 
considéré comme à gauche, 
et surtout pour s’at t irer 
les sympathies d’un cer-
tain électorat, en f lattant 
les préjugés, campagne des 
élections régionales oblige. 
Quant au fait d’organiser 
des réunions excluant des 
étudiants blancs pour par-
ler des discriminations ra-
cistes ou les combattre, on 
peut toujours en discuter, 
mais le choix de la meilleure 
façon de mener ce combat 
appartient à celles et à ceux 
qui le mènent, et certaine-
ment pas à une brochette de 
politiciens réactionnaires. 
Les mêmes ne t rouvent 
d’ailleurs rien à redire à la 
non-mixité sociale qui est 
de règle au sommet de la 
société, où règne l’entre-soi 
des possédants.

Toute cette polémique 
survient sur fond de cam-
pag ne gouver nementa le 
autour de la loi contre le 
séparatisme, en discussion 
au Sénat depuis le 30 mars. 
Pour chasser sur son terrain 
électoral, le gouvernement 
reprend la démagogie men-
songère de l’extrême droite. 
Ce genre d’opération poli-
ticienne est d’autant plus 
à dénoncer qu’elle aboutit 
toujours à renforcer cette 
extrême droite.

Aline Rétesse

Les #rochures  
du cercle 
Léon  
�rots0@
• N° 164 – Le jeune parti communiste : du combat 
pour créer un parti révolutionnaire au stalinisme

• N° 165 – Italie, septembre 1920 : l’occupation  
des usines

• N° 166 – 150 ans après, l’actualité de la Commune 
de Paris de 1871

Envoi contre 4 timbres à 1,28 euro l’une,  

2 timbres rouges par brochure supplémentaire
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AngoulÍme :  
travailleurs  
de la culture en lutte
À Angoulême, les travailleurs de la culture se sont 
mobilisés dans la foulée de l’occupation de l’Odéon 
à Paris. Après une assemblée de 200 personnes 
le vendredi 19 mars, ils ont occupé le théâtre 
municipal avec l’aval de sa directrice et du maire.

Des assemblées quoti-
diennes se sont tenues, re-
groupant une cinquantaine 
de personnes, personnel 
technique, professionnels, 
intermittents des milieux 
du théâtre, de la danse, de 
la musique. I ls voulaient 
exprimer leur indignation 
du qualificatif de « non-es-
sentiel », quasiment insul-
tant, que leur accole le gou-
vernement pour justif ier 
l’interdiction complète de 
toute manifestation cultu-
rel le.  Cel le - c i les la i sse 
sans aucune act iv ité, et 
parfois dans des situations 
critiques financièrement, 
voire moralement.

Les revendicat ions de 
l’Odéon étaient reprises, 
à savoir l ’abrogat ion de 
la réforme de l’Assurance 
chômage qui lésera tous 
les chômeurs, et aussi plus 

spécifiquement la prolon-
gation de l’année blanche 
pour le droit au chômage 
de tous les intermittents, 
un plan massif de soutien à 
l’emploi pour les salariés de 
la culture, et la réouverture 
des lieux de culture.

Après une semaine à fa-
briquer banderoles, pan-
neaux, à mettre au point des 
animations de rue – tels un 
« haka » spectaculaire, des 
chants et un véritable or-
chestre – une dynamique 
manifestation-déambulation 
a eu l ieu le samedi 27 au 
centre-ville. Trois cents per-
sonnes, dont beaucoup de 
jeunes, y ont participé, dans 
un climat de détermination 
et de satisfaction de se re-
trouver. De quoi renforcer le 
mouvement et l’occupation.

Correspondant LO

�rèches :  
non à l’empilement des bébés !
Mardi 30 mars, les travailleurs des crèches 
étaient appelés à la grève contre la « réforme 
des modes d’accueil » du gouvernement. Des 
manifestations ont eu lieu dans plus d’une 
trentaine de villes et, dans certaines, la quasi-
totalité des crèches étaient fermées.

Les manifestants et les 
g rév i s tes ref u sent q ue, 
face au ma nq ue c r i a nt 
de crèches, les conditions 
d’accueil des bébés et les 
conditions de travail soient 
détériorées. Depuis 2019, 
le gouvernement prépare 
cette réforme qui ne vise 
qu’à faire des économies 
sur le dos des enfants, en 
l’incorporant à la loi d’ac-
célération et de simplifica-
t ion de l’action publique 
(ASAP). Cela fait donc deux 
ans que les travailleurs de 
ce secteur sont mobilisés. 
Malgré cela, le secrétaire 
d’État chargé de l’Enfance et 
des familles, Adrien Taquet, 
est en train de faire passer 
le décret d’application pour 
une entrée en vigueur en 
septembre 2021.

Si cette réforme est ap-
pliquée, le nombre de bébés 
par adulte travaillant dans 
les crèches, qui était de cinq 
enfants ne marchant pas ou 
huit quand i ls marchent, 

passerait à six bébés dans les 
deux cas. L’espace prévu par 
enfant serait réduit, ce qui 
fait hurler les travailleurs 
du secteur, qui considèrent 
qu’on veut empiler les bébés 
au lieu de les accueillir cor-
rectement, et qui ont créé un 
collectif « Pas de bébé à la 
consigne ». En fait, le gouver-
nement essaye de camoufler 
son refus de créer de nou-
velles structures indispen-
sables en entassant les bébés 
dans celles existantes.

Le matin et le soir, un 
seu l adu lte pourrait ac-
cueillir les enfants, au lieu 
de deux aujourd’hui . De 
même, face au manque d’in-
firmières et d’auxiliaires 
puéricultrices formées, le 
gouvernement propose de 
réduire le nombre mini-
mum de travail leurs for-
més professionnel lement 
exigé pour le bon fonction-
nement d’une crèche. C’est 
une façon assez hypocrite 
de faire des économies sur 

les salaires dans ce secteur.
L’ampleur de la dégra-

dation prévue par le dispo-
sit if est masqué derrière 
toute une communication 
sur l’uniformisat ion des 
règles, un plus grand suivi 
des dossiers judiciaires des 
professionnels, une charte 
d’accueil, etc. Il ne manque 
que la création d’un numé-
ro vert pour que les bébés 
puissent porter plainte ! 
Mais la réalité est bien plus 
prosaïque. Non seulement 
le gouvernement s’apprête à 
faire des économies sur l’ac-
cueil des bébés et donc leur 
développement futur, mais 
il favorise en même temps 
les crèches privées.

À  l ’ h e u r e  a c t u e l l e , 
en comptant tous les mo-
des d’accueil disponibles : 
crèches, assistantes mater-
nelles, etc., il existe l’équi-
valent de 58,9 places pour 
100 enfants. Et le gouverne-
ment ne prévoit d’en créer 
que 22 000 en plus, ce qui 
n’amènerait même pas à 
60 places pour 100 enfants. 
Autant dire que ceux qui 
protestent contre cette poli-
tique ont toutes les raisons 
de ne pas désarmer.

Marion Ajar

�idaction : misère 
de la recherche

Le Sidaction a récolté 
près de 4,5 millions d’eu-
ros de promesses de dons 
ce week-end, notamment 
pour la recherche d’un 
vaccin contre le sida. Si 
les chercheurs sont obli-
gés de faire appel à la 
charité publ ique, c ’est 
parce que les laboratoires 

n’investissent que dans 
ce qui peut leur rapporter 
gros et rapidement. Pour 
se donner les moyens de 
combattre toutes les ma-
ladies, même pas assez 
rentables aux yeux des 
actionnaires des groupes 
pharmaceutiques, il fau-
dra les exproprier.

Lieu? culturels 
occu6és :  
contre la précarité 
généralisée
Les occupations de lieux culturels (théâtres, salles 
de concert…) se multiplient. Elles font suite à 
celle du théâtre de l’Odéon le 4 mars, après la 
manifestation organisée par la CGT spectacle.

Même s’il s’agit d’occu-
pations de lieux de culture, 
leurs revendicat ions dé-
passent le simple champ 
culturel. On y retrouve na-
turellement des intermit-
tents du spectacle, mais 
aussi des maîtres d’hôtel, 
des guides-conférenciers et 
d’autres travail leurs pré-
caires. Leur point commun : 
n’avoir pas pu travailler de-
puis le début de l’épidémie 
de Covid-19 en France, il y a 
un an.

Leurs revendications ? 
D’abord, l’annulation de la 
réforme de l’Assurance chô-
mage, plusieurs fois repous-
sée, qui doit entrer en vigueur 
le 1er juillet prochain. L’État 
veut réaliser des économies 
considérables sur le dos des 
salariés le plus touchés par la 
crise, alors qu’il se refuse à 
taxer les profits des grandes 
entreprises, qui cette année 

battent des records. Ensuite, 
ils revendiquent la prolon-
gation des droits aux indem-
nités chômage pour tout le 
monde. Car, privés d’emploi 
depuis plus d’un an, beau-
coup de travailleurs ne ré-
unissent pas les conditions 
requises pour accéder à l’in-
demnisation et risquent de se 
retrouver à la rue.

Ces travai l leurs n’en-
trent pas dans le « q uoi 
qu’il en coûte » martelé par 
Macron. C’est pourquoi des 
occupants des théâtres, la 
CGT et des associations de 
chômeurs organisent les re-
vendications et actions des 
« vendredis de la colère », 
autour de l’Assurance chô-
mage. À Paris notamment, 
vendredi 26 mars, une ban-
derole a été déposée sym-
boliquement au pied du Sa-
cré-Cœur, en hommage aux 
150 ans de la Commune, puis 

plus de 2 000 manifestants 
sont partis de Palais-Royal 
en direction du ministère 
du Travail. Une délégation 
a été reçue, mais aucune ré-
ponse n’a été donnée aux 
revendications.

L e s  o c c u p a n t s  d e s 
théâtres appellent à élar-
gir le mouvement à d’autres 
lieux et d’autres formes, et à 
rejoindre les « vendredis de 
la colère ».

Correspondant LO

LO

Devant le théâtre d’Angoulême.
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�oulouse : entrave  
à la circulation des handicapés
Mardi 23 mars s’est déroulé le procès de seize 
militants, atteints de handicaps et accusés… 
d’entrave à la circulation lors de manifestations.

I ls étaient jugés pour 
avoir envahi les pistes de 
l’aéroport de Toulouse-Bla-
gnac et avoir bloqué le dé-
part d’un train à la gare 
Matabiau, afin de protes-
ter contre le manque d’ac-
cessibilité des transports 
et des logements pour les 
personnes en situation de 
handicap.

Au fond, le déroulement 

même du procès a démontré 
la justesse de leurs revendi-
cations : tribunal inacces-
sible, salle trop petite pour 
accueillir des personnes en 
fauteuil roulant, pas d’in-
terprète pour un militant 
ayant des problèmes d’élo-
cution, pas de braille pour 
u ne ma lvoyante, douze 
heures de procès, a lors 
que plusieurs ont besoin 

de soins régul iers. Et le 
pompon a été à la fin des 
audiences à 22 heures : au-
cune possibilité de trans-
port adapté pour permettre 
aux « accusés » de rentrer 
chez eux.

Le procureur a requis 
des pei nes , avec sursis 
quand même, allant de trois 
à six mois d’emprisonne-
ment. Les accusateurs au-
raient dû être sur le banc 
des accusés !

Correspondant LO

Pri? agricoles : loi du plus fort et loi Egalim
Les négociations entre agriculteurs, transformateurs 
et grande distribution se sont achevées le 1er mars, 
laissant beaucoup d’amertume chez les producteurs 
de lait, de viande et d’œufs en particulier.

Le gouvernement a char-
gé Serge Papin, un ex-di-
rigeant de System U, bien 
au fait de l’attitude de la 
grande distribution, de pro-
poser des solutions.

Année après année, des 
agriculteurs contraints de 
vendre à perte une partie de 
leur production sombrent 
dans le désespoir. La loi Ega-
lim, promulguée en octobre 

dernier, a fixé les règles de 
la négociation, officiel le-
ment pour sauver les filières 
agricoles et défendre la sou-
veraineté alimentaire.

L e rappor t  t ra n s m i s 
par Papin souligne que la 
prise en compte des coûts 
de product ion n’est pas 
toujours respectée dans la 
fixation des prix. C’est une 
façon bien élégante de dire 

que le prix est régi par la 
loi du plus fort. Il dénonce 
par exemple le fait que, si le 
prix du lait pour la consom-
mation a été revalorisé, il 
n’en est pas de même du lait 
comme ingrédient, dont le 
prix est basé sur les cours 
allemands, plus bas.

De même, la réduction 
des promotions et le relè-
vement du seu i l  de re -
vente à perte prévus par 
la loi Egalim ont rapporté 
550 millions, mais une toute 
pet ite part ie est arrivée 

dans la poche des produc-
teurs, payée en fait par les 
consommateurs.

Pour faire croire qu’ils 
veulent agir au bénéf ice 
des agriculteurs dans la 
guerre des prix, les services 
de l’État augmentent leur 
contrôle sur les pratiques 
de la grande distribution 
au moment des négocia-
tions. Ainsi, Intermarché 
vient d’être condamné à une 
amende de 150,75 millions 
d’euros. La centrale Age-
core, à laquelle le groupe 

est adossé, facturait en effet 
des services aux fournis-
seurs, sous peine de les ex-
clure de leurs magasins. Il 
est cependant douteux que 
ce genre de condamnation 
fasse changer les pratiques 
de ce groupe et des autres.

L’au te u r  du  r ap p or t 
conseille aux agriculteurs 
de devenir plus gros pour 
pouvoir peser. Ce qui re -
vient à reconnaître que la 
seule loi qui compte, c’est 
celle du plus fort.

Inès Rabah

�lermontf
errand : 
agriculteurs en colère
Jeudi 25 mars, à l’appel des syndicats agricoles, 
à Lyon et surtout à Clermont-Ferrand, plusieurs 
milliers d’agriculteurs sont venus manifester, 
provenant de tous les départements du Massif 
central, pour revendiquer de meilleurs revenus.

Des centaines de trac-
teurs, formant des files de 
plusieurs ki lomètres, ont 
envahi la place de Jaude, 
en plei n centre -v i l le de 
 Clermont-Ferrand. Devant 
la préfecture toute proche, 
ils ont entassé poubelles et 
ballots de paille enflammés 
et déversé du lisier à d’autres 
endroits, tout en écoutant de 
nombreux discours dénon-
çant leurs difficultés.

Les agr icu lteurs pro -
testent contre les prix trop 
bas imposés par la grande 
distribution pour le lait et 
la viande bovine. Ainsi on 
leur donne 33 centimes par 
litre de lait, alors qu’ils en 
veulent 40 centimes. Pour la 
viande bovine, ils reçoivent 
3,20 à 3,30 euros le kilo, alors 
qu’ils l’estiment à 4,80 eu-
ros le ki lo. I ls protestent 
aussi contre la réforme de 

la PAC (politique agricole 
commune) qui vient de dé-
cider de baisser fortement 
les aides. Pour un cheptel 
très moyen d’une cinquan-
taine de vaches, i ls rece-
vront 8 000 euros d’aides en 
moins par an. Quant à la loi 
Egalim, censée réglementer 
les relations commerciales 
dans les secteurs agricole et 
alimentaire, la grande dis-
tribution peut facilement la 
détourner.

Tous les agriculteurs ne 
sont pas logés à la même en-
seigne. Les plus gros, que 
l’on a vus manifester instal-
lés sur d’énormes tracteurs 
dotés d’un équipement haut 
de gamme, se tirent fort bien 
d’affaire. Mais d’autres n’ar-
rivent plus à vivre, avec des 
revenus d’à peine 700 euros 
par mois.

Ils n’ont pas d’illusions à 
avoir sur Macron et le rôle 
de l’État, complices des prin-
cipaux syndicats agricoles 
pour favoriser les gros ex-
ploitants propriétaires, les 
capitalistes de la grande dis-
tribution et les financiers qui 
investissent dans ce secteur.

Correspondant LO


raudes alimentaires : 
faux aliments, 
vrais profits
L’ONG Foodwatch vient de lancer une campagne, 
appelée Manger du faux pour de vrai, pour 
dénoncer les fraudes alimentaires qui peuvent 
avoir de graves conséquences pour la santé.

La l iste est long ue et 
presque sans fin : sable dans 
le poivre, additifs dange-
reux injectés dans le thon 
avarié pour qu’i l ait l’air 
frais, produits faussement 
bio pas bio, poulets fermiers 
qui n’ont jamais vu le soleil, 
miel coupé avec du sucre, 
hui le d’ol ive sans ol ives, 
vins du Languedoc baptisés 
pomerol, etc. Depuis le scan-
dale des lasagnes à la viande 
de cheval en 2013, comme 
on pouvait s’y attendre, rien 
n’a changé. Au contraire, 
d’après l’ONG, la situation 
s’est même aggravée.

Dans une société où le 
moteur de l’économie est 
la rec herc he coûte q ue 
coûte du profit maximum, 
com ment s ’éton ner q ue 
ces malversations soient 
aussi courantes ? Elles ne 
sont pas seulement le fait 
de mafieux, mais aussi de 
t r u s t s de l ’ag roa l i men-
ta i re q u i peuvent f rau-
der eux-mêmes, ou qui le 

plus souvent incitent leurs 
sous-traitants à le faire, en 
leur imposant des tarifs tou-
jours plus bas.

Par ai l leurs, l’ONG dit 
sa difficulté à avoir accès 
à des i nformat ions pré -
cises concernant le nom des 
marques et des produits 
concernés, les quantités ou 
les lieux de vente, etc. Tout 
cela relève du secret des 
affaires, auquel les capita-
listes tiennent tout parti-
culièrement, car il rend les 
malversations plus difficiles 
à détecter.

FoodZatch déplore d’ail-
leurs que l’État consacre de 
moins en moins de moyens 
p ou r  lu t te r  c ont r e  c e s 
fraudes. D’après l’ONG, le 
nombre des inspections sur 
la sécurité sanitaire des ali-
ments a diminué de 33 % 
entre 2012 et 2019. Plus les 
industriels fraudent, moins 
l’État contrôle. Cela res -
semble à de la complicité !

Arnaud Louvet

Les militants de l’association Handi-Social.

20
 M

IN
U

TE
S

JE
U

N
ES

 A
G

RI
C

U
LT

EU
RS



DANS LE MONDE

8        Lutte ouvrière n° 2748        2 avril 2021

�>anda 1��4 :  
l’impérialisme français 
complice de génocide
Le rapport de la commission Duclert sur le rôle de 
la France au Rwanda a été rendu le 26 mars. Cette 
commission d’historiens choisis a obéi aux consignes 
de Macron, désireux de renvoyer la responsabilité à 
ses prédécesseurs, et en particulier à Mitterrand. 

Le rapport n’en sert pas 
moins à disculper l’appareil 
d’État français de toute com-
plicité envers le génocide des 
Tutsis, tout en essayant de 
donner des gages au gouver-
nement rwandais.

Les historiens, tout en re-
connaissant des « responsa-
bilités lourdes et accablantes » 
de la France, refusent de 
parler de complicité dans le 
génocide méticuleusement 
préparé par le gouvernement 
rwandais en 1994, pourtant 
totalement et inconditionnel-
lement soutenu par le pou-
voir français.

L’escamotage consiste à 
prétexter que, le gouverne-
ment français n’ayant pas 
eu l’intention du génocide, 
il ne peut donc pas en être 
considéré comme le com-
plice. Non seulement il faut 
passer sur des documents et 
des faits pour arriver à cette 
conclusion mensongère, mais 
surtout c’est une façon d’exo-
nérer l’impérialisme de ses 
propres crimes passés, pré-
sents… et futurs.

Le rapport reconnaît des 
responsabilités et des erreurs. 
La commission a dénoncé un 
« aveuglement idéologique » de 
la part des gouvernants fran-
çais de l’époque, en particu-
lier de Mitterrand et de ses 
ministres. En effet, ceux-ci 

ont les mains couvertes de 
sang – et pas seulement celui 
des Tutsis du Rwanda. Mais, 
en accusant les hommes po-
litiques de 1994 de pratiques 
politiques « irrégulières », « de 
dérives institutionnelles », 
la commission fait mine de 
croire que le soutien à un ré-
gime génocidaire a découlé 
de l’égarement de ces politi-
ciens, de leurs « stéréotypes 
coloniaux ». Le rapport dé-
borde d’expressions comme 
« sidération » ou « défaite de 
la pensée », pour expliquer 
le soutien de la France au 
régime d’Habyarimana. Le 
tout permet au président de 
cette commission, Duclert, 
de conclure que « la France 
n’a rien su ni compris des 
événements ».

C’est un mensonge scan-
daleux. La politique de Mit-
terrand au Rwanda en 1994 
était dans la continuité de 
cel le de la France partout 
dans ses ex-colonies afri-
caines, ou encore durant la 
guerre d’Algérie. Les diri-
geants politiques français sa-
vaient pertinemment ce qui 
se tramait au Rwanda, mais 
i ls s’en moquaient, car les 
intérêts de leur impérialisme 
étaient leur seul horizon hier, 
comme il l’est aujourd’hui.

La dictature rwandaise 
en 1994 était un allié de la 

France, qui ne voulait pas 
que les intérêts américains 
dét rônent les s iens dans 
cette partie de l’Afrique des 
Grands Lacs riche en mine-
rais. Or l’avancée des oppo-
sants rwandais, à travers la 
guerre menée par le Front 
patriotique rwandais (FPR), 
principalement composé de 
Tutsis forcés à l’exil, mena-
çait ces intérêts.

C’est pour cela que sans 
faillir, des années 1970 à la 
fin du génocide, la France a 
soutenu la dictature d’Habya-
rimina puis de ses succes-
seurs génocidaires. L’armée 
française arma et forma les 
milices qui allaient ensuite 
massacrer un million de per-
sonnes, dans leur immense 
majorité des Tutsis, mais 
aussi des opposants Hutus, 
entre avril et juin 1994. Ce 
génocide était préparé et 
donc prévisible depuis des 
années. La propagande ra-
ciste anti-7utsi était officielle. 
Dans un fax datant de 1990, 
l’ambassadeur français au 
Rwanda, Georges Martres, 
utilisait déjà les mots « géno-
cide » et « élimination totale 
des Tutsis ».

Cela n’empêcha pas la 
France d’envoyer des troupes 
dès 1990 pour contrer le FPR. 
Pendant les trois mois qu’ont 
duré les massacres de masse 
des Tutsis et de tous ceux qui 
s’opposaient au génocide, les 
dirigeants français n’ont ja-
mais cessé de soutenir ac-
tivement le gouvernement 
de Kigali et ont continué à 

lui envoyer des armes. Puis, 
lorsque le FPR s’empara de la 
capitale, les militaires fran-
çais protégèrent la retraite 
des génocidaires Hutus vers 
le Congo voisin, où ils conti-
nuèrent à semer la mort pen-
dant des décennies.

Il est vrai que, si les di-
rigeants de l’appareil d’État 
français, dont le président 
de l’époque, François Mit-
terrand, f irent le choix de 
soutenir jusqu’au bout les 
génocidaires, ce n’était pas 
dans l’intention de massacrer 
les Tutsis, mais pour préser-
ver coûte que coûte leur zone 
d’inf luence. Au même mo-
ment, dans le pays voisin, 
le Burundi, la France soute-
nait d’ailleurs une dictature 
dirigée par des politiciens 
Tutsis parce que, là, c’était 

ce choix qui favorisait ses 
intérêts. Mais cela montre 
jusqu’où les politiciens de la 
prétendue démocratie fran-
çaise sont prêts à aller pour 
défendre les intérêts de leurs 
capitalistes.

Non seu lement les d i -
r i gea nt s  d ’a lor s  ont  é té 
c o m p l i c e s  d e  c e  c r i m e , 
m a i s  l e u r s  s u c c e s s e u r s 
poursuivent la même poli-
tique, qui peut aboutir aux 
mêmes e x t rém ités .  Pou r 
arrêter les bains de sang 
qu’engendre la domination 
des grandes puissances im-
périalistes, il faudra se dé-
barrasser, non seulement 
de leurs polit iciens assas-
sins, mais surtout du sys-
tème à l ’or ig i ne de cet te 
barbarie.

Thomas Baumer

�anal de �ueA : course aveugle à la rentabilité
Le 23 mars, un porte-conteneurs de 400 mètres de 
lon+ et en=iron �00 000 tonnesT l’Ever Given s’est 
échoué en travers du canal de Suez, empêchant toute 
circulation et coupant pendant une semaine cette 
=oie empruntée par �0 ¦ du commerce mondialW

Ce blocage a créé un em-
bouteillage maritime géant et 
un risque de pénurie pour un 
certain nombre de produits. 

Sur les 425 navires bloqués 
dans les zones d’attente du 
canal, on trouvait des biens 
en tout genre : du thé, des 

meubles Ikea, des lames de 
parquet, mais aussi 130 000 
moutons et du pétrole iranien 
à destination de la Syrie.

Le 29 mars, l’Autorité du 
canal de Suez a déclaré que 
le navire avait été réorienté 
à 80 % dans la bonne direc-
tion. Mais i l fal lait encore 
plusieurs jours pour désen-
gorger le passage.

Les autorités égyptiennes 
ont d’abord expliqué l’acci-
dent par des rafales de vent 
et une tempête de sable. Elles 
ont ensuite envisagé de pos-
sibles erreurs techniques 
ou  hu m a i ne s .  L e  mê me 
porte-conteneurs avait déjà 
connu un accident en 2019 
suite à des vents violents, 
provoquant le blocage de 
la circulation sur l’Elbe, à 
Hambourg.

L’Ever Given est en effet un 
des plus grands porte-conte-
neurs du monde, construit 
au Japon et lancé en 2018. 
Depuis plusieurs années, 

ces navires sont devenus de 
plus en plus volumineux, et 
de plus en plus longs. Leur 
taille même rend difficiles la 
navigation, les manœuvres, 
et les rend particulièrement 
sensibles au vent. Une par-
tie des conteneurs tombent 
régulièrement à la mer, avec 
leur cargaison de produits 
chimiques parfois dange-
reux et, lorsqu’ils flottent, se 
transforment en danger pour 
la navigation.

Malgré les risques, le but 
des armateurs est de faire 
des économies d’échelle et 
d’augmenter la rentabilité 
des voyages. Les porte-conte-
neurs sont souvent gérés par 
plusieurs entreprises diffé-
rentes, sous différentes lé-
gislations nationales. Comme 
dans bien d’autres secteurs 
d’activité, la sous-traitance 
en cascade permet de réduire 
les invest issements, avec 
pour conséquence d’accroître 
les risques d’accident. Ainsi, 

l’Ever Given est exploité par 
une compagnie taïwanaise, 
bat pavil lon panaméen, et 
une société allemande s’oc-
cupe de la gestion technique.

Face au blocage, c’est l’État 
égyptien, propriétaire du ca-
nal de Suez, qui est d’abord 
intervenu. Mais, étant don-
né l’ampleur des travau x 
nécessaires pour déplacer 
le porte-conteneurs géant, 
il n’avait pas les moyens de 
les réaliser lui-même. C’est 
f inalement une entreprise 
privée hollandaise, Boska-
lis, qui a débloqué le canal. 
I l a fal lu draguer environ 
30 000 m³ de sable et mobili-
ser 13 remorqueurs.

C’est peut-être le vent et le 
sable qui ont provoqué l’acci-
dent de l’Ever Given. Mais il 
est d’abord le résultat d’une 
course à la rentabilité, quoi 
qu’il en coûte à la société.

Charles LegodaL’Ever Given bloqué, visible sur des images satellites prises le 27 mars.
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�irmanie : une répression sanglante
Face à la mobilisation de la population contre le 
coup d’État du 1er février en Birmanie, la répression 
s’intensifie de semaine en semaine. Samedi 27 mars, 
alors que des manifestations étaient appelées dans de 
nombreuses villes, l’armée s’est livrée à un massacre.

Plus de 100 manifestants 
ont été tués ce jour-là, dont 
plusieurs enfants. L’armée a 
aussi tiré sur les participants 
aux funérailles qui ont suivi. 
Une infirmière, connue pour 
avoir appelé ses collègues à 
se mobiliser, a été abattue 
d’une bal le en plein front 
alors qu’elle portait secours 
à des blessés. De nombreux 
cadavres sont emmenés par 
les militaires et non restitués 
à leurs familles. L’armée n’a 
pas hésité à incendier des 
dizaines de maisons pour 
briser la résistance de la po-
pulation. Selon l’AAPP, l’Asso-
ciation d’assistance aux pri-
sonniers politiques, l’armée 
« a utilisé des grenades et, pas 
seulement des balles réelles, 
mais des mitrailleuses dans 
les zones urbaines ». Le même 
jour, alors que des manifes-
tants s’étaient réfugiés dans 
l’hôpital Royal d’Asia, l’armée 
les y a poursuivis et a tiré à 
l’intérieur, y compris sur le 
personnel médical.

L’AAPP, qui tente de recen-
ser au jour le jour les victimes, 
dénombrait au 29 mars 520 
personnes assassinées par la 
junte depuis le coup d’État et 
2574 prisonniers politiques. 
Les militants ouvriers sont 

particulièrement visés par la 
répression. Selon Khaing Zar 
Aung, président de la Fédéra-
tion des travailleurs de l’in-
dustrie du Myanmar (IWFM), 
l’armée demande aux pro-
priétaires d’usine de divul-
guer les noms et adresses des 
dirigeants syndicaux pour 
les arrêter, et les soldats font 
du porte-à-porte dans les 
dortoirs et les foyers des tra-
vailleurs pour tenter de les 
retrouver.

Un journal syndical relate 
par exemple que, la semaine 
du 19 mars, dans l’usine de 
chaussures Xing Jia, dans la 
zone industrielle de Hlaing 
Thar Yar, alors que les ou-
vriers réclamaient des sa-
laires impayés, la direction 
de l’usine a appelé la police. 
Huit travailleurs, dont deux 
militants syndicaux, ont été 
abattus. Soixante-dix travail-
leurs ont été arrêtés et char-
gés dans deux camions de 
prisonniers.

Cette même zone indus-
trielle, déclarée en état de 
siège depuis le 14 mars, a 
été la cible d’une véritable 
guerre. Aujourd’hui, il sem-
blerait qu’une grande partie 
des usines y soient fermées 
et de nombreux travailleurs, 

souvent originaires des cam-
pagnes pauvres, y sont re-
tournés pour tenter de se 
mettre à l’abri. L’armée bir-
mane a aussi bombardé la 
population d’une minorité 
ethnique, les Karen, dont un 
groupe armé est en rébellion 
contre la dictature. Le régime 
thaïlandais a refoulé impi-
toyablement les réfugiés qui 
avaient passé la frontière.

Pour autant, malgré la ré-
pression féroce, de nouvelles 
manifestations se sont dé-
roulées dès le 29 mars dans 
de nombreuses villes. Il est 
difficile de connaître l’am-
pleur de ces manifestations 

ainsi que celle de la grève qui 
continue d’affecter au moins 
une partie de l’économie bir-
mane. Ainsi, selon le journal 
d’opposition en ligne Myan-
mar Now, le 30 mars, des cen-
taines d’ouvriers d’usines 
appartenant à l’armée et fa-
briquant des pièces pour les 
véhicules militaires étaient 
toujours partiel lement en 
grève. Un ouvrier racontait : 
« Je vais à l’usine uniquement 
les jours où je veux y aller. 
Même les jours où je suis à 
l’usine, je ne travaille pas. » 
Le gouvernement a dû aussi 
menacer de condamnation 
pénale des travail leurs du 

public toujours en grève.
L e s  d i r i g e a nt s  i mp é -

rial istes, comme Biden ou 
Macron, ont condamné la ré-
pression féroce qui frappe 
le peuple birman. Mais i ls 
n’envisagent pas de prendre 
des mesures pouvant nuire 
aux intérêts d’entreprises 
comme Zara, Lidl, Primark, 
Adidas ou Total, pour les-
quelles travaille une grande 
partie de la classe ouvrière 
birmane. C’est donc bien sur 
elle-même, et elle seule, que 
la classe ouvrière birmane 
peut compter pour renverser 
la dictature.

Christian Bernac

�oAam#ique : impérialisme et terreur djihadiste
Le groupe djihadiste al-Chabab, affilié à l’État 
Islamique, s’est emparé le 26 mars de la ville de Palma 
au Mozambique. Des milliers d’habitants se sont enfuis 
là où ils pouvaient, dans les forêts voisines ou en mer.

Ce groupe fait régner la 
terreur dans cette région, 
le Cabo Delgado, depuis oc-
tobre 2017. Il s’agissait alors 
d’une bande d’une trentaine 
d’individus qui avaient atta-
qué un poste militaire. De-
puis, ses effectifs n’ont cessé 
de grossir. Sous le drapeau 
de l’islam rigoriste, i ls ont 
attaqué les villages les uns 
après les autres, incendiant 
les habitations, enlevant les 
jeunes et les femmes pour 
les forcer à rejoindre leurs 
groupes armés et pratiquant 
des décapitations spectacu-
laires pour terroriser ceux 
qui voudraient résister. En 
août dernier ils se sont em-
parés du principal port de la 
région, Mocimboa da Praia, 
une ville de 30 000 habitants.

Comme dans tous les pays 
où prol i fèrent ces bandes 
armées, leurs troupes gros-
sissent en inspirant la ter-
reur et du simple fait que, 
dans un tel climat, beaucoup 
jugent préférable d’être du 

côté du plus fort. Mais ce dé-
veloppement est aussi lié à 
la misère et à l’oppression 
que subit la population. À 
une dizaine de ki lomètres 
de Palma, se construit ce qui 
doit être le plus grand site 
gazier d’Afrique. Le français 
Total, l’italien ENI, l’améri-
cain Exxon Mobil s’y sont 

emparés des terres et des 
zones maritimes nécessaires 
pour construire leurs instal-
lations, chassant les pêcheurs 
d’une des côtes les plus pois-
sonneuses d’Afrique. Der-
rière Total s’est engouffré 
tout le gratin de l’industrie et 
de la finance française : Bollo-
ré, Technip, la BNP, la Société 
générale. L’ensemble du pro-
jet est estimé à 60 milliards 
de dollars. En comparaison, 
le budget annuel de l’État 
mozambicain est d’environ 

4 milliards de dollars.
Au Mozambique, la popu-

lation est abandonnée à elle-
même. Lors des cyclones qui 
ont ravagé d’autres régions 
il y a deux ans, faisant des 
centaines de morts et des mil-
lions de sinistrés, on avait vu 
sur les chaînes de télévision 
occidentales les images de 
villageois tentant de survivre 
au milieu de leurs habitations 
détruites, sans aucune aide 
extérieure. Cette situation 
est le reflet dramatique de ce 

que vit en permanence la po-
pulation du pays. Non seule-
ment les ressources de l’État 
sont insuffisantes, mais elles 
sont dilapidées dans la cor-
ruption. L’État mozambicain 
s’est ainsi endetté de deux 
milliards de dollars auprès 
de banques suisses et russes 
pour financer en 2013 l’achat 
de navires français, thoniers 
et patrouilleurs, après verse-
ment de somptueux pots-de-
vin à l’entourage du chef de 
l’État, ce que l’on a appelé « le 
scandale de la dette cachée ».

Dans ce contexte, de nou-
velles recrues ne cessent de 
rejoindre les groupes djiha-
distes, qui passent en peu de 
temps de quelques dizaines 
à plusieurs milliers de com-
battants. Cela n’est pas vrai 
q u’au Mozambiq ue. C ’est 
maintenant dans presque 
toute l’Afrique que la popu-
lation vit dans la crainte d’at-
taques meurtrières et que des 
régions entières tombent aux 
mains de telles bandes. La 
misère, la corruption alimen-
tées par la présence de l’im-
périalisme sont le meilleur 
engrais pour le terrorisme.

Daniel Mescla

Une barricade à Rangoun.
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Le village de Chitolo, déjà attaqué par les djihadistes.
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IL Y A 150 ANS, LA COMMUNE

“La forme enfin trouvée  
de l’émancipation du travail”
Le 18 mars 1871, pour la première fois dans 
l’histoire, s’instaurait à Paris un pouvoir politique 
de la classe ouvrière. L’État mis en place par les 
travailleurs défendait les ouvriers, les petits 
boutiquiers, les petits artisans contre les patrons 
et les gros possédants. Marx, qui suivit pas à pas 
les événements, dit de la Commune qu’elle était 
« la (orme en(in trou=ée sous laquelle il était 
possi#le de réaliser l’émancipation du tra=ail »W

Les mois précédant le 
18 mars avaient été des 
mois d’agitation révolution-
naire. Le gouvernement 
bourgeois s’en était inquié-
té chaque jour davantage, 
d’autant que les ouvriers 
étaient armés et regroupés 
au sein d’une Garde natio-
nale. Cel le -ci , organisée 
en batai l lons sur la base 
des quar t iers par isiens, 

avait été ouver te à tous 
les citoyens sans distinc-
tion sociale depuis le mois 
d’août 1870, et était de ce fait 
majoritairement composée 
d’ouvriers, d’employés, de 
petits artisans. Constitués 
en Fédération de la Garde 
nationale, ses bataillons éli-
saient leurs propres chefs. 
Son comité central élu le 
15 mars 1871, composé de 
38 membres dont 21 ou-
vriers, résumait ainsi son 
programme : « Nous sommes 
la barrière inexorable élevée 
contre toute tentative de ren-
versement de la république. 
Nous ne voulons plus d’alié-
nations, plus de monarchies, 
plus de ces exploiteurs, ni 
oppresseurs de toute sorte. »

La bourgeoisie ne pou-
vait tolérer l’existence de 
cette volonté armée de la 
population ouvrière. Mais 

lorsque Thiers, un vieux 
politicien monarchiste, chef 
du pouvoir exécutif, voulut 
désarmer les travailleurs le 
18 mars, sa tentative échoua 
et i l s’enfuit à Versail les, 
siège de l’Assemblée depuis 
un mois. Le même jour, le 
comité central de la Garde 
nationale prit le pouvoir 
qui lui tombait dans les 
mains et le garda, jusqu’aux 

élections du 26 mars après 
lesquelles i l le remit à la 
Commune élue.

Les 6remiers décrets 
de la �ommune

Le premier décret de la 
Commune fut la suppres-
sion de l’armée permanente 
et son remplacement par 
le peuple en armes. Les 
travailleurs parisiens dé-
cidèrent que tous les fonc-
tionnaires, y compris les po-
liciers et les juges, seraient 
désormais élus , respon-
sables devant la population, 
et révocables. Ils démolis-
saient ainsi naturellement 
tout le vieil édifice étatique : 
« La Commune notamment a 
démontré que la classe ou-
vrière ne peut pas se conten-
ter de prendre la machine 
d’État toute prête et de la 
faire fonctionner pour son 

propre compte », allaient ré-
sumer Marx et Engels en 
1872.

Mais par quoi rempla-
cer cette machine d’État de 
la bourgeoisie, une fois dé-
molie ? Dans le Manifeste 
du parti communiste, pro-
gramme rédigé par Marx et 
Engels en 1848, la réponse 
n’avait pu être que très gé-
nérale, Marx disant qu’elle 
devait être remplacée par 
« l’organisation du proléta-
riat en classe dominante ». 
La Commune montrait ce 
que cela pouvait signifier 
concrètement.

Parmi les 83 membres de 
la Commune, on comptait 
trente-trois ouvriers et qua-
torze employés. On peut ci-
ter le cheminot Arnaud, les 
mécaniciens Assi, Avrial, le 
ciseleur sur bronze Theisz, 
le fondeur Duval, le tein-
turier Benoît Malon, l’ou-
vrier bijoutier Léo Frankel, 
le cordonnier Sérai l l ier, 
militant de l’Internationale 
et correspondant de Marx, 
avec Frankel.

Ces Communards, élus 
au suffrage universel dans 
les divers arrondissements 
de la ville, étaient respon-
sables devant leurs élec-
teurs, révocables à tout mo-
ment. Les autres fonctions, 
notamment de police et de 
just ice étaient occupées 
par des élus, également ré-
vocables à tout moment et 
qui n’avaient de comptes à 
rendre qu’aux travailleurs.

D u  h a u t  e n  b a s  d e 
l’échelle, les élus furent ré-
munérés par un salaire bien 
loin de ce que s’accordaient 
les d ig n ita i res de l ’État 
bourgeois. Les pots-de-vin 
traditionnels et les indem-
nités de ceu x-ci avaient 
disparu. Le comité central 
écarta ainsi fermement une 
proposition d’augmentation 
de la solde des gardes natio-
naux. « Quand on est sans 
contrôle et sans frein, dé-
clara Edouard Moreau, un 
garde national dont le point 
de vue l’emporta aisément, 
il est immoral de s’allouer un 
traitement quelconque. Nous 
avons jusqu’ici vécu avec nos 
trente sous ; ils nous suffi-
ront encore. » La Commune, 
était ce « gouvernement à 
bon marché » dont allait par-
ler Marx.
�n 6ouvoir  
dé(endant lZouvrier 
contre le 6atron

La Commune n’eut que 
peu de temps, mais les me-
sures qu’elle prit montrent 
dans quel sens les travail-
leurs entendaient diriger 
la société. Le 29 mars, elle 
décida la remise des loyers, 

« considérant que le travail, 
l’industrie et le commerce 
ont  su ppor té  toutes  les 
charges de la guerre et qu’il 
est juste que la propriété 
fasse sa part de sacrifices ». 
Le même jour, elle suspen-
dit la vente des biens que la 
population mettait en gage 
au Mont-de-piété quand sa 
situation financière était 
trop difficile. Le 12 avril, 
elle régla le problème des 
échéances commerciales en 
décidant leur report et leur 
échelonnement sur trois 
ans, ce qui lui ral l ia une 
grande partie de la petite 
bourgeoisie, qui sans cela 
aurait été ruinée.

Le 2 avril, fut décrétée 
la séparation de l’Église et 
de l’État, la suppression du 
budget des cultes et la trans-
formation de tous les biens 
ecclésiastiques en proprié-
té nationale. L’instruction 
fut proclamée obligatoire, 
gratuite et laïque. La Com-
mune ouvrit à tous des bi-
bl iothèques, des musées, 
des théâtres.

C e  nou v e au p ou v oi r 
n’était pas composé de ces 
spécialistes dont la bour-
geois ie d ispose. Mais i l 
avait bien plus, grâce à la 
participation du plus grand 
nombre aux décisions. Le 
ciseleur Theisz, élu à la 
Commune, réorganisa en 
48 heures les services de 
la poste à l’intérieur de la 
ville, grâce au dévouement 
des employés restés à Paris, 
malgré le sabotage organisé 
par les fonctionnaires qui 
avaient fui à Versailles.

C’est à la commission 

du Travail et de l’Échange 
qu’apparut le plus claire-
ment le caractère de classe 
du nouveau pouvoir. L’ou-
vrier bijoutier Leo Fran-
kel disait : « Je n’ai accepté 
d’autre mandat que celui de 
défendre le prolétariat et, 
quand une mesure est juste, 
je l’accepte, et je l’exécute 
sans m’occuper de consulter 
les patrons. » La commis-
sion qu’il dirigeait décida 
par le décret du 16 avril de 
faire l’inventaire des ate-
l iers abandonnés par les 
patrons, de les remettre en 
marche sous la direction 
des travailleurs. Le décret 
du 20 avril interdit le tra-
vail de nuit dans les boulan-
geries. Les patrons boulan-
gers, particulièrement dans 
le IIIe arrondissement, ten-
tèrent de saboter la mesure 
et d’en reculer l’application. 
Les pains fabriqués la nuit 
furent alors saisis et distri-
bués à ceux qui en avaient 
besoin. Le décret du 27 avril 
mit fin aux amendes et rete-
nues sur les salaires. Celles 
qui avaient été inf l igées 
par les patrons depuis le 
18 mars devaient être resti-
tuées à l’ouvrier.

Comme l’écriv it Marx 
dans La guerre civile en 
France : « La grande mesure 
sociale de la Commune, ce 
fut sa propre existence et son 
action. » La Commune al-
lait être, pour des généra-
tions de militants ouvriers, 
l’exemple de la façon dont 
la classe ouvrière peut gé-
rer la société quand elle en 
prend la direction.

Aline Rétesse

Cercle Léon Trotsky
LZactualité de la �ommune de Paris
Du fait des mesures sanitaires, le Cercle Léon Trotsky 
prévu sur ce sujet n’a pas pu se tenir. À la place, une 
vidéo de présentation du sujet est disponible sur le 
site de Lutte ouvrière, ainsi que la brochure avec 
l’intégralité du texte.

Notre série d’articles sur la Commune, 
commencée dans notre n° 2746 du 19 mars, 
se poursuivra dans nos prochains numéros.
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PP� g �eAons : les travailleurs contre la fermeture
Jeudi 25 et vendredi 26 mars, une grande partie 
des 208 travailleurs de l’usine de mastics PPG de 
Bezons, anciennement propriété de Hutchinson, 
ont mis l’entreprise à l’arrêt en cessant le travail 
et en bloquant l’entrée principale du site, 
obligeant plusieurs camions à faire demi-tour.

R a s s e m blé s  p e nd a nt 
deux jours complets dans 
une ambiance festive autour 
du barbecue, ils ont affirmé 
leur opposition au projet de 
fermeture de l’entreprise.

Il restait si peu de monde 
à l’intérieur qu’aucune pro-
duction n’a été possible et 
la direction a même dû li-
bérer les intérimaires de 
l’équipe d’après-midi, à qui 

elle ne savait pas quel tra-
vail donner. Certains en ont 
d’ailleurs profité pour venir 
saluer leurs collègues.

PPG a prévu de déména-
ger la production du site de 
Bezons vers une usine en 
Angleterre et une autre en 
Espagne. Malgré ce plan de 
fermeture, la direction de 
l’usine tente de faire pres-
sion sur les uns et les autres, 

pour essayer de sortir le 
plus de produits possible, 
avec peu de succès jusqu’à 
maintenant.

La d i rec t ion ,  q u i  ne 
manque pas de culot, vient 
en plus de présenter à l’an-
tenne du ministère du Tra-
vail du Val-d’Oise, la Direc-
cte, son « plan de sauvegarde 
de l’emploi »… qui ne prévoit 
de sauver aucun emploi. Elle 
ne présente d’ailleurs que 
des mesures d’accompagne-
ment, dans l’espoir de faire 
croire qu’elle pourrait licen-
cier sans douleur. Personne 
n’est dupe et si la Direccte 
venait à avaliser ce plan, 

ce serait donner l’autorisa-
tion de continuer à licencier 
à un groupe qui vient de 
racheter en quelques mois 
quatre autres sociétés pour 
près de cinq milliards de 
dollars et qui ne manquera 
pas de chercher à accroître 
sa rentabilité et ses profits 
en y supprimant encore des 
emplois. Mais le simple fait 
qu’elle n’annonce pas son 
refus dès à présent est un 
début de réponse... Il n’y a 
pas grand-chose à attendre 
de ce côté-là, même si refu-
ser ce plan serait la moindre 
des choses. La ministre du 
Travai l s ’était d’ai l leurs 

répandue sur les ondes pour 
dire qu’elle invitait « ceux 
qui n’ont pas le couteau sous 
la gorge (les groupes comme 
PPG) à ne pas engager de 
plan de licenciements ». Les 
belles paroles n’engagent à 
rien.

Pour beaucoup, ce ras-
semblement est une victoire 
morale et un premier suc-
cès qui donne envie d’aller 
en chercher d’autres. Une 
chose est sûre, personne 
n’est décidé à se laisser jeter 
dehors par une multinatio-
nale pleine aux as.

Correspondant LO

Air 
rance : nouvelles attaques contre les salaires
Au moment où l’État vient de négocier avec 
Bruxelles une aide supplémentaire de 7 milliards à 
Air France, la direction de la compagnie, dont cela 
remplit les poches, veut faire celle de ses salariés.

Avec le retour des né-
gociations annuelles obli-
gatoires, Air France, qui 
supprime à nouveau des 
emplois par centaines, veut 
aussi supprimer des jours 
de congés et s’en prend à 
la PUA (prime uni forme 
annuelle).

En pratique, en plus des 
baisses de salaires dues à 
la perte des primes dans 
le cadre du chômage par-
tiel, baisses qui peuvent at-
teindre plusieurs centaines 
d’euros par mois pour des 
mécanos avions et autres 
catégories de personnel ou-
vrier et technicien, la di-
rection veut encore réduire 
leurs salaires par tous les 
bouts.

E l le  ne compte v i s i -
blement pas s’arrêter en 
chemin. Ainsi , selon des 

« sources bien informées » 
que cite la presse écono-
mique, elle s’apprête à né-
gocier avec les syndicats 
un accord permettant d’in-
tégrer le 13e mois dans le 
salaire de base. Ce qui se 
présente comme une simple 
régularisation est en fait 
une énorme arnaque sup-
plémentaire. Car le but de 
l’opération est d’intégrer le 
montant du 13e mois dans 
le système de l’activité par-
tiel le, et donc de le faire 
prendre en charge par l’As-
surance-chômage comme le 
salaire des autres mois.

Pour la direction de la 
compagnie, ce serait avoir le 
beurre et l’argent du beurre. 
Mais comme elle se doute 
bien que cela risque de pro-
voquer des réactions, elle 
cherche à faire peur.

Ainsi, dans les ateliers et 
les hangars de la DGI d’Orly, 
coup sur coup, elle a pris 
des sanctions. Elle a déci-
dé de licencier un jeune du 
Bureau technique qui refu-
sait de passer d’un horaire 
administratif en horaire de 
2x8, alors que cela n’avait 
pas été prévu lors de son 

embauche. Et au hangar N3, 
deux travailleurs ont reçu 
des lettres de constat au 
prétexte qu’ils auraient mal 
porté le masque.

Dans les deux cas, l’ef-
fet produit a été l’inverse 
de celui recherché. Les ca-
marades des sanctionnés 
se sont aussitôt mobilisés, 

manifestant dans les ate-
liers et les locaux de la direc-
tion. Ils ont obtenu qu’une 
lettre de constat soit annu-
lée. Et pour obtenir le retrait 
des deux autres sanctions, 
i l n’y aura qu’un moyen : 
maintenir la pression sur la 
direction.

Correspondant LO

�rou6e �rédit agricolefL�L :  
fermetures d’agences pour garantir les profits
Le gouvernement classe les banques dans la 
caté+orie « acti=ités essentielles »T ce qui les 
autorise à rester ouvertes. Mais cela ne les 
empêche pas de fermer des agences à tout va.

En décembre, en même 
temps que leur fusion, la 
Société Générale et le Cré-
dit du Nord annonçaient la 
disparition de 600 agences 
d’ici 2025. Ce mois-ci, c’est 
au tour de LCL, avec 250 
fermetures d’ici 2023.

Alors que la presse t i-
trait « LCL va fermer 15 % de 
ses agences », dans l’entre-
prise, le communiqué in-
terne annonçait « le renfor-
cement de 350 à 400 agences 
avec l’arrivée d’un ou plu-
sieurs conseillers grâce au 
regroupement d’environ 250 
autres points de vente ».

C e  n ’e s t  p a s  l a  pr e -
mière fois que la direction 
fait le coup. Déjà, en 2016, 
q ua nd e l le ava it  fer mé 
350 agences, elle utilisait 
systématiquement le mot 
regroupement, et jamais 
fermeture. Mais ce langage 
ne trompe personne, ni les 
salariés ni les clients qui, 
dans les faits, trouvaient 
porte close en allant à leur 
agence.

Alors que depuis des an-
nées elle diminue les effec-
tifs, la direction explique 
maintenant qu’en dessous 
de trois salariés dans une 

agence, on ne peut pas of-
fr ir le niveau de service 
attendu par les clients. Il 
n’est pas sûr que les clients, 
qui n’auront plus d’agence à 
disposition, considèreront 
cela comme une améliora-
tion du service.

Quant aux renforts an-
noncés dans les agences 
maintenues, ils arriveront 
avec du travai l , puisque 
les comptes des clients se-
ront aussi transférés. On 
se demande bien où sera le 
renfort. D’autant, qu’entre 
temps, les départs en re-
traite, ou démissions liées 
à cette situation ne seront 
pas remplacés. Pour finir, il 
y aura des postes en moins.

L e s  m u t a t i o n s 
concernent env i ron 600 

s a l a r iés ,  q u i  vont  ê t re 
confrontés à des change-
ments de type ou de lieu de 
travail ou aux deux, avec 
souvent davantage de temps 
de transport. La direction 
se réserve la possibilité de 
muter quelqu’un jusqu’à 
50 km de son ancien lieu de 
travail ! Cela pourra donc 
s’ajouter à la précédente dis-
tance domicile-travail.

Pour les clients, ce sera 
un accès moins facile à une 
agence, ou à un distribu-
teur de billets. La direction 
prend prétexte d’une moins 
grande fréquentation des 
agences, et mise sur l’uti-
lisation de l’informatique. 
Mais elle ne tient pas compte 
des personnes qui ont des 
diff icultés avec Internet, 

ni même des commerçants 
qui ont besoin de faire des 
dépôts...

Côté LCL, aucun licen-
ciement n’est en principe 
prévu. Mais des agences 
qui ferment, cela veut dire 
des suppressions d’emplois 
dans les ent repr ises de 
ménage, de traitement du 
courrier, des transports de 
fonds, de la maintenance 
des automates, sans parler 
des commerces alentour qui 
pourraient être touchés.

Avec cette opération, la 
direction va faire des di-
zaines de millions d’écono-
mies qui vont s’ajouter aux 
centaines de millions de bé-
néfices pour le plus grand 
bonheur des actionnaires.

Correspondant LO

À Orly, au N3, les travailleurs contre les sanctions.

LO
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�ô6ital Pitiéf�al6Ítrière g Paris : 
face à la troisième vague
Pour faire face au nouvel afflux de patients du 
Covid, les hôpitaux doivent de nouveau pousser les 
murs et se débrouiller avec les moyens habituels.

Depuis un an, la seule 
chose qui a progressé est 
la connaissance de la ma-
ladie et sa prise en charge. 
I l n’y a eu ni création de 
lits, ni embauches, ni aug-
mentation des formations, 
bien au contraire. Les éco-
nomies budgétaires restent 
le maître-mot, dans la san-
té comme dans bien des 
secteurs.

Pour l’accuei l des pa-
tients, les mêmes mesures 
sont de retour. Les interven-
tions chirurgicales non-ur-
gentes (qui peuvent le de-
venir, tant les reports sont 
incessants) commencent à 
être déprogrammées, de 
même que les interventions 
très lourdes nécessitant des 
jours de réanimation. Les 
salles de réveil sont trans-
formées en salles de réani-
mation et les hôpitaux de se-
maine deviennent des salles 

d’hospitalisation tradition-
nel le. Des l its éphémères 
sont aussi ouverts.

S i  c e t te  a n né e  i l  ne 
manque pas trop de ma-
tériel, tels que les respira-
teurs ou les médicaments, 
le manque de personnel est 
catastrophique. Les direc-
tions ont donc de nouveau 
stoppé la formation des sta-
giaires infirmiers en anes-
thésie et en bloc opératoire, 
pour les envoyer en réani-
mation. Mille stagiaires in-
firmiers de l’AP-HP ont eu 
quelques jours de formation 
en réanimation, ce qui est 
totalement insuffisant, et 
vont tout de même y être 
affectés. Les retraités, des 
intérimaires en CDD d’un 
mois sont sol l icités, mais 
combien répondent à l’ap-
pel ? Mystère !

À l’hôpital de la Pitié-Sal-
pêtrière, qui fait partie de 

l’AP-HP, les secteurs qui 
n’accueillent pas de patients 
Covid continuent à fonction-
ner, mais les places sont très 
limitées et le turn-over des 
patients est important. La 
préoccupation du person-
nel est le risque de contami-
nation des patients, et cela 
prend beaucoup de temps 
et d’énergie. Et quand un 
ou plusieurs patients sont 
contaminés, c’est le branle-
bas de combat pour isoler, 
tester, désinfecter.

Dans ce contexte de pé-
nurie de l its, un collectif 
de médecins réanimateurs 
a fait une tribune dans le 
journal Le Monde. Ils disent 
au gouvernement, face à la 
troisième vague, « d’assu-
mer devant la société tout 
entière sa stratégie », car la 
saturation des services de 
réanimation pourrait obli-
ger les soignants à faire un 
tri entre les malades. Ce se-
rait ajouter encore un scan-
dale au scandale.

Correspondant LO

�ô6ital de la �roi?f
�ousse g L@on : 
manque de moyens 
face au Covid
La nouvelle vague épidémique à laquelle les 
hôpitaux de Lyon doivent faire face est pire que les 
deux précédentes. En plus du virus, le personnel 
doit faire face aux conséquences des restrictions 
budgétaires imposées par le gouvernement.

À l’hôpital de la Croix-
Rousse, où la direction se 
vante d’ouvrir un nouveau 
bât i ment u lt ra-sécur isé  
équipé avec du matériel mé-
dical de pointe  destiné aux 
patients à haut risque in-
fectieux, les chambres  haut 
isolement  –  qui devaient 
fonctionner avec un système 
de basse pression pour em-
pêcher les agents pathogènes 
de sortirɉ  –  ont été conçues 
par erreur avec un système 
de haute pression, qui envoie 
toutes les bactéries dans le 
reste du service. Dans un 
autre bâtiment, à la suite 
d’un dysfonctionnement du 
chauffage que la direction 
n’avait pas pris au sérieux, 
un plafond s’est effondré sur 
un médecin, qui a échap-
pé de peu à l’éboulis et au 
jet d’eau brûlante. Quant à 
l’unique machine qui inter-
prétait les tests PCR de tout 
l’hôpital, elle est tombée en 
panne, donnant des résul-
tats erronés. Le personnel 
du labo a dû reprendre plu-
sieurs jours de travail avec 
d’autres machines, et des 
patients ont dû rester plus 
longtemps à l’hôpital, car 
leurs examens ont été retar-
dés dans l’attente de ces nou-
veaux résultats. Pire encore : 
à cause des faux résultats 
de leurs tests, des patients 
atteints du Covid ont été en 
contact avec les autres, alors 
que de nombreux clusters 
ont déjà été détectés dans 
l’hôpital.

Mais c’est le manque de 
personnel qui crée le plus de 
difficultés. Les départs à la 
retraite ne sont pas toujours 
remplacés et certains travail-
leurs en fin de contrat ne sont 

ni embauchés ni prolongés. 
Les brancardiers manquent 
d’effectifs pour assurer tous 
les déplacements supplé-
mentaires, en particulier les 
transports de patients Covid, 
qui demandent beaucoup de 
temps pour éviter la contami-
nation. Faute d’infirmières 
et d’aides-soignantes de nuit, 
des lits risquent d’être fermés 
en Médecine et en Chirurgie. 
Et quand l’état d’un patient se 
dégrade, il n’y a pas de place 
pour lui en Réanimation : il 
doit rester plusieurs heures 
sur un brancard dans le cou-
loir des Urgences, et parfois 
être évacué par le Samu vers 
un autre hôpital, qui finit par 
saturer à son tour.

La situation des services 
de Réanimation est chao-
tique. Le manque de per-
sonnel est tel qu’un aide-soi-
gnant doit parfois s’occuper 
de huit patients intubés en 
même temps, alors que cha-
cun d’entre eux a besoin de 
soins continus et d’une atten-
tion permanente. En Chirur-
gie, 30 % des interventions 
sont déprogrammées pour 
mettre le personnel à disposi-
tion des services de Réa.

Cette situation est insup-
portable pour tous les travail-
leurs de l’hôpital et la colère 
monte contre le gouverne-
ment, dont les mensonges ne 
peuvent plus tromper per-
sonne. Quand le coronavirus 
est arrivé, Macron disait 
qu’on ne peut pas former du 
personnel en quelques jours. 
Un an plus tard, on voit clai-
rement que rien n’a été fait 
pour se préparer à cette nou-
velle vague de l’épidémie.

Correspondant LO

���
f�antes : la colère s’exprime
À la gare de Nantes, un mouvement de grève 
a commencé le vendredi 26 mars et un autre 
appel à la grève est lancé pour le 2 avril.

La goutte d’eau qui a 
fait déborder le vase a été 
l’annonce par la direction 
de la SNCF qu’elle suppri-
mait la possibilité pour les 
cheminots (agents, conduc-
teurs et contrôleurs tra-
vai l lant tous en service 
déca lés)  de s tat ion ner 
à proximité de la gare, y 
compris à 4 heures du ma-
tin ou à 23 heures. De plus, 
elle veut demander à ceux 
qui pourraient se garer à 
un quart d’heure à pied 

de leur l ieu d’embauche 
de signer une décharge les 
engageant à ne pas se re-
tourner contre la SNCF en 
cas de dégradation ou d’in-
cendie de leur véhicule ; 
et cela, y compris, à l’inté-
rieur des emprises SNCF.

Chez les contrôleurs, 
l’encadrement met la pres-
sion pour que chaque billet 
de voyageur soit scanné, 
même en pleine crise Co-
vid, avec parfois des trains 
bondés. Quant à ceux qui 

partent en « découcher » 
sur deux jours, ils doivent 
prévoir d’emporter quatre 
repas d’avance, sachant 
que tout est fermé, pour 
pouvoir manger dans les 
foyers de coupure où i ls 
dorment.

I l est notable que les 
guichetiers, qui eux, n’ont 
pa s accès au pa rk i n g , 
ont tenu à faire grève le 
26 : leurs postes fondent 
comme neige au soleil (ain-
si, au Mans et à Angers, 
t reize postes vont être 
supprimés dans les mois à 
venir) et le quart d’entre 

eux se retrouvent en arrêt 
maladie.

Comme dans de nom-
breuses entreprises, la di-
rection de la SNCF profite 
du Covid pour s’attaquer 
aux cheminots. Sauf que, 
là, le bouchon a sauté et 
certains grévistes font bien 
sentir qu’il n’est pas ques-
tion de céder. Ils se sont 
retrouvés lundi 29 pour 
interpeller les dirigeants, 
en réunion ce jour-là : « Il 
n’y a que vos camemberts, 
vos stats qui comptent… 
Venez avec nous en tour-
née dès 4 heures du matin 

pour revenir le lendemain à 
23 heures ! »

Les conditions de tra-
vail se dégradent du fait 
des attaques de la direc-
tion, mais celle-ci a réus-
si, et c’est tant mieux, à 
ressouder tout le monde 
contre elle. Cette mobili-
sation peut même donner 
envie à d’autres travail-
leurs de s’y mettre, comme 
ceu x des g uichets l ’ont 
fait. Les discussions sont 
nombreuses, en attendant 
la prochaine journée de 
grève.

Correspondant LO

Dans la manifestation de la Santé le 16 juin 2020. 

LO
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onderie de 
�retagnef�or#ihan : 
les travailleurs 
contre le projet 
de Renault
Mardi 23 mars, un rassemblement organisé par la 
CGT a eu lieu à la Fonderie de Bretagne à Caudan, 
dans le Morbihan, pour dénoncer la vente de cette 
fonderie par son propriétaire, le groupe Renault.

Plusieurs centaines de 
personnes ont participé à ce 
rassemblement, notamment 
des représentants des autres 
usines du groupe Renault, 
de Flins, Le Mans, Cléon, 
mais aussi des délégations 
des Fonderies du Poitou, 
des travailleurs de l’hôpi-
tal de Lorient, de l’abattoir 
Bigard… Tous étaient ve-
nus apporter leur soutien 
aux 350 travailleurs de la 
FDB menacés de perdre leur 
emploi.

Devant les salariés de la 
fonderie, à 95 % en grève se-
lon leur syndicat, plusieurs 
interventions ont eu l ieu 
lors de cette assemblée, par-
mi lesquelles celles d’Alexis 
Corbière de la France insou-
mise et de Fabien Roussel 
pour le PCF. Beaucoup de 
ces discours étaient d’une 
teneur nationaliste, récla-
mant essentiellement le ra-
patriement de la sous-trai-
tance automobile en France, 
ou mettant en avant le sa-
voir-faire breton plutôt que 
de dénoncer la concurrence, 
organisée de fait par Re-
nault, entre les travailleurs 
de Bretagne, d’Espagne ou 

de Roumanie.
Ces mêmes intervenants 

en appellent aux élus pour 
trouver des solutions. Ce 
n’est certainement pas en in-
vitant les salariés à s’en re-
mettre aux parlementaires 
ou autres ministres que les 
travailleurs de la Fonderie 
de Bretagne sauveront leur 
peau. À quoi bon vouloir 
convaincre les dirigeants de 
Renault du savoir-faire local 
et leur proposer des plans 
industriels, toutes choses 
dont les patrons n’ont cure, 
guidés seulement par la soif 
du profit.

Com me l ’ont a f f i r mé 
certains représentants des 
usines de Cléon et de Flins, 
les salariés de la FDB n’ont 
une chance de gagner qu’en 
unissant leurs forces pour 
lutter avec tous les travail-
leurs de Renault contre le 
projet de supprimer 15 000 
e mploi s  (dont  4  6 0 0 en 
France) sur l’ensemble du 
groupe.

C’est tous ensemble que 
les travail leurs pourront 
faire reculer la direction du 
groupe Renault.

Correspondant LO


onderies du Poitou g 
ngrandes : 
où sont passés les millions ?
Le site des Fonderies du Poitou, autrefois Renault, 
à Ingrandes, dans la Vienne, est aujourd’hui dans 
les mains d’un groupe, Liberty Alvance, qui a 
déjà annoncé la fermeture en juin de la fonderie 
Fonte et la mise à la porte de ses 292 salariés.

La fonderie Alu elle aussi 
consacrée à l’automobile, 
tourne à fond pour l’instant, 
mais, faute de commandes 
de la part de Renault, qui 
restait son principal client, 
l ’aven i r de ses q uelq ue 
300 salariés est lui aussi 
plus qu’incertain.

Or, dans le cadre de la po-
litique publique de soutien 
aux entreprises « visant à at-
ténuer l’effet Covid », les pa-
trons de la fonderie Alu ont 
contracté en décembre un 
prêt de 18 millions, avec ga-
rantie de l’État (PGE). Le hic, 
c’est que ces 18 millions ont 
tout bonnement disparu… 
La société financière *reen-
si l l , principal partenaire 
bancaire du groupe, à qui 
ce prêt avait été demandé, 
vient d’être déclarée en fail-
lite, et l’usine d’Ingrandes 
n’en a pas vu arriver le pre-
mier centime, pourtant at-
tendu pour mars.

Une enq uête prél i mi-
naire ayant été ouverte par 
le procureur de la Répu-
blique de Poitiers, le direc-
teur du site a été entendu 
comme témoin à la gendar-
merie. Les enquêteurs lui 
auraient demandé d’expli-
quer pourquoi, selon lui, 
la société n’a pas perçu ces 

18 millions de PGE, la di-
rection de Liberty ayant dé-
claré qu’elle « ne peut pas 
commenter l’enquête préli-
minaire » et qu’elle n’a « pas 
connaissance d’agissements 
qui seraient contraires à la 
légalité ».

Face à cette situation, 
les élus locaux, inquiets 
des menaces de cessation 
de paiement qu’agitent les 
patrons, et surtout des re-
tom bées d’u ne possi ble 
colère des travailleurs sur 
leur carrière électorale, 
poussent les hauts cris face 
aux patrons des Fonderies, 
déclarent que « c’est scan-
daleux », en évoquant le dé-
pôt de bilan de Greensill, 
et ajoutent qu’il « convient 
donc de sécuriser les fonds 
du plan de sauvegarde de 
l’emploi » pour la fonderie 
Fonte, qui doit fermer en 
juin prochain. Dans ce but, 
i ls demandent au groupe 
Liberty de « faire la lumière 
en toute transparence sur 
la situation f inancière du 
groupe ».

Si  les t rac tat ions des 
capitalistes de la f inance 
comme de l’industrie sont 
secrètes, c’est que cela cor-
respond à leur nature. Les 
responsables pol it iq ues 

qui ont dit aux travailleurs 
qu’ils allaient convaincre 
les patrons de maintenir 
les emplois ne devraient 
pas être surpris. I ls sont 
« en même temps » les ar-
dents défenseurs du capi-
tal isme, c’est-à-dire d’un 
système où les vraies dé-
cisions se prennent dans 
le secret des conseils d’ad-
ministration, en fonction 
des profits attendus par les 
actionnaires, pas en fonc-
tion des emplois ni des be-
soins de la société. Alors, 
i ls peuvent continuer en 
pure perte leurs gesticula-
tions de marionnettes.

Lors de la v isite d’un 
grand ponte à l’usine, le 9 
mars dernier, à la question 
d’un ouvrier de la fonde-
rie Alu, le directeur avait 
répondu : « Qu’est-ce que je 
peux faire pour les millions 
d’euros partis et disparus 
dans la banque allemande ? 
Que j’aille les chercher et les 
ramener dans le coffre de ma 
voiture ? » La réponse avait 
fusé de toutes parts : « Oui, et 
tout de suite ! »

Imposer la réquisition 
des ces groupes qui fer-
ment des usines après avoir 
amassé des millions de pro-
fits, imposer le contrôle de 
leurs comptes par les tra-
vailleurs, ce serait la seule 
façon de retrouver les mil-
lions « égarés ». Mais le leur 
demander gentiment ne sert 
à rien.

	ners@s f Arras :  
ce n’est pas aux travailleurs de payer

À l’usine Enersys d’Arras, 
dans le Pas-de-Calais, spé-
cialisée dans la production 
de piles et d’accumulateurs 
électriques, la direction a 
annoncé la fin de contrats 
d’intérimaires dans les se-
maines à venir.

La raison invoquée est 
la pénu r ie mond ia le de 

plastique, qui entraînerait 
des problèmes d’alimenta-
tion en bacs. Alors que, de-
puis des mois, les travail-
leurs se sont vu imposer 
des cadences, aujourd’hui, 
les patrons les mettent de-
hors et annoncent la fer-
meture de l’usine les 3, 4 et 
5 avril.

Rien qu’en 2020, l’entre-
prise a fait 317 millions de 
dollars de bénéfices avant 
impôt. Il y aurait donc lar-
gement de quoi payer tous 
les salariés de l’entreprise, 
ceux qui ont réellement pro-
duit ces richesses.

Correspondant LO

L e  m i n i s t r e  B r u n o 
Le Maire avait réaffirmé le 
soutien financier de l’État 
aux deux principales usines 
françaises de GFG Alliance, 
Ascoval et Hayange, sans 
d i re u n mot des aut res 
usines françaises qui appar-
tiennent au même groupe, 
les Fonder ies du Poitou 

entre autres. Un « oubli » 
dénoncé par la CGT dans 
un tract intitulé « Et nous 
alors ? » demandant aussi 
« que toute la lumière soit 
faite »… Depuis, la ministre 
déléguée à l’Industrie a tenu 
à les rassurer : l’État viendra 
aussi au secours des Fonde-
ries du Poitou si nécessaire.

Le problème n’est pas de 
demander à l’État de finan-
cer de nouveau les patrons, 
mais de se mobiliser face 
aux menaces de Liberty de 
ne pas payer les salaires 
en déclarant aussi la fon-
derie Alu en cessation de 
paiement. 

Correspondant LO

Le 23 mars, à la Fonderie  de Bretagne.
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Les territoriau? contre 
le vol des congés
À Reims
Depuis le mois de janvier, les agents de la ville 
et de l’agglomération de Reims poursuivent leur 
mou=ement contre le passa+e au? � ¤0� ,euresT 
prévu par la loi de transformation de la fonction 
publique, qui aurait pour conséquence de 
leur (aire perdre de � Å �� /ours de con+ésT en 
ra/outant ¤0 ,eures par an Å c,aque tra=ailleurW

Lors d’u ne t roi s ième 
journée de grève, mardi 
16 mars, 250 grévistes se 
sont retrouvés devant l’hô-
tel de ville pour remettre 
une pétition massivement 
signée dans les services re-
prenant leur revendication : 
« TOUS les agents doivent 
garder TOUS leurs congés ». 
Le maire, Arnaud Robinet, 
absent à l’heure du rassem-
blement, et la présidente 
d’agglomération, Catherine 
Vautrin, qui ne voulaient 
recevoir qu’une délégation 
restreinte en fin de journée, 
ont dû revoir leur agenda. 
Car, pour soutenir la déléga-
tion de 25 collègues qui ve-
nait d’être élue, l’ensemble 

des grévistes a investi le 
hall de la mairie.

Chacu n éta it  content 
d’obliger ainsi la présidente 
d’agglomération à quitter 
une réunion pour venir 
chercher les 1 300 signa-
tures. Le soir, la délégation 
élue, composée d’une di-
zaine de travailleurs et de 
représentants des syndicats, 
est allée chercher la réponse 
des élus. Et le lendemain 
elle rendait compte à une 
quarantaine de travailleurs 
réunis devant la mairie du 
refus de celle-ci de céder sur 
le maintien total des congés. 
Les élus lâchaient seulement 
quelques miettes pour cer-
taines catégories d’agents 

au xq uels i l s rendraient 
quelques jours de congés. 
Mais, pour les travailleuses 
et travailleurs de la mairie, 
le compte n’y était pas.

La semai ne su ivante, 
deux réunions regroupant 
de 30 à 80 agents se sont 
tenues. Les agents ont dé-
cidé d’organiser le détour-
nement du sondage de la 
direction, qui voudrait leur 
faire dire qu’i ls seraient 

d’accord pour travai l ler 
36 h 10, 37 h 30 ou 39 h, sous 
prétexte de remplacer les 
jours de congés par des RTT. 
En dépit des interventions 
de plusieurs représentants 
syndicaux, qui n’étaient pas 
favorables à poursuivre le 
mouvement par la grève, 
les présents ont finalement 
massivement voté de se re-
mettre en grève le 8 avril, 
pour apporter ensemble à 

la direction la réponse à son 
sondage bidon.

À cette occasion, un comité 
d’organisation des agents en 
lutte contre le vol des congés, 
réunissant sept travailleurs, 
a été élu pour organiser le dé-
tournement et mettre à profit 
les jours qui viennent pour 
discuter avec les autres et les 
convaincre d’être nombreux 
en grève le 8 avril.

Correspondant LO

À Nantes
�eudi �5 marsT des a+ents territoriau? 
de la ville de Nantes et de Nantes 
Métropole étaient en grève pour contester 
l’au+mentation de leur temps de tra=ailW

Comme dans d’autres 
communes, la mairie (PS, 
EELV, PC, UBD), dirigée par 
Johanna Rolland (PS) veut 
faire passer le temps de tra-
vail de 1 547 h à 1 607 heures ; 
soit 60 heures supplémen-
taires par agent et par an. 
Cela suppose de supprimer 
six jours de congés, sur les 
trente-trois octroyés ac-
tuellement. Avec cette éco-
nomie, d’après la CGT, la 
mairie et la métropole pour-
raient se passer de recruter 

300 agents à temps plein. Et 
la mairie ne s’arrête pas là : 
suite à la modification des 
horaires, elle parle déjà de 
supprimer les tickets-res-
tau ra nt s au x agent s en 
équipe.

A lors que les salaires 
sont bloqués depuis des 
années, que les conditions 
de travai l se dégradent , 
les 1 607 heures ne passent 
pas ! Près de 1 000 agents 
étaient en grève et ont défilé 
au cri de « Johanna, nous 

voilà » jusqu’aux portes de 
la mairie. Divers secteurs 
étaient représentés : la voi-
rie, la propreté urbaine, les 
espaces verts, le service de 
l’eau…

Cette journée était une 
prem ière mobi l i s at ion , 
ava nt  ce l le  du 9  av r i l . 
D’autres agents de l’agglo-
mération se sont également 
mobilisés dans la commune 
de Rezé le 23 mars, et la 
contestation pourrait s’élar-
gir aux collègues de Nantes 
Métropole et au x autres 
communes, car tous les ter-
ritoriaux sont attaqués.

Correspondant LO

À Ploufragan
Commencé le 19 mars, le mouvement de grève 
et d’actions contre le passa+e au? � ¤0� ,eures 
annuelles continue parmi les employés municipaux 
de �lou(ra+anT près de �aintf�rieucW

Après une semaine de 
grève et de débrayages quo-
tidiens, ponctuée par des 
rassemblements devant les 
services de la mairie et une 
manifestation dans les rues 
de la commune, les proposi-
tions faites par le maire, ap-
parenté PCF, ont été jugées 
insuffisantes. Il a confirmé 
la perte des congés d’an-
cienneté et a proposé, en 
échange, une revalorisation 
du régime indemnitaire de 
50 euros net et une prime de 
10 euros brut pour les postes 
de catégorie C dits à respon-
sabil ité. Les employés en 
catégorie C sont les plus 
nombreux et les plus mal 
payés. Depuis des années, 
ils n’ont quasiment pas été 
revalorisés.

Après une semaine de 
mobilisation, les grévistes 
ont considéré que c’était 
trop peu et, surtout, ils n’ac-
ceptent pas le chantage de 
la mairie, qui dit qu’aller 
au-delà des 50 euros abouti-
rait à augmenter les impôts 
de la population. Les gré-
vistes ont fait leurs comptes. 
60 heures de plus par agent 
et par an, multiplié par les 
270 agents de la commune, 
cela équivaut à environ dix 
postes à temps plein. Si la 
mairie devait assurer ces 

postes supplémenta i res 
par des embauches, cela lui 
coûterait beaucoup plus. Et 
puis, dans une période où 
le chômage explose, faire 
travailler plus les employés 
alors que tant de chômeurs 
attendent un emploi, c’est 
aberrant.

Les débrayages cont i-
nuent donc. Une centaine 
d’employés municipaux y 
participent toujours, avec 
l’envie d’informer large-
ment la population sur les 
raisons de ce mouvement de 
colère inédit à Ploufragan et 
de s’en faire une alliée dans 
le bras de fer qui est engagé 
avec la mairie.

Correspondant LO

AlcatelfLucent g �alais :  
les travailleurs  
font reculer la direction
�uite Å une altercation entre deu? salariés de 
l’usine Alcatel de Calais, l’un des deux s’est vu 
in(li+er une mise Å pied immédiateW �a direction 
pré=o@ait de le licencier dans la (ouléeW

Ce licenciement expé-
ditif d’un ouvrier qui tra-
vaille chez Alcatel depuis 
plus de vingt ans a révolté 
bon nombre de travai l-
leurs, qui ont décidé de 
réagir.

Dès le lendemain ma-
tin, le mardi 23 mars, ce 
sont près de 150 de ses 

collègues qui se sont mo-
bilisés. Ils ont débrayé et 
se sont rassemblés sur le 
parking de l’entreprise à 
partir de 6 heures, l’heure 
à laquelle le collègue sanc-
tionné aurait dû prendre 
son poste. I ls voulaient 
montrer leur solidarité, 
mais aussi leur colère face 

à la décision de la direc-
tion. Et cela a payé : face à 
la mobilisation, la direc-
tion a été contrainte de re-
venir sur sa décision, et le 
licenciement a été annulé.

En attaquant ce salarié, 
la direction d’Alcatel voulait 
faire un exemple. Mais les 
travailleurs ont montré que 
lorsque les patrons veulent 
s’en prendre à l’un d’entre 
eux, tous sont attaqués, et 
tous peuvent réagir.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

�A�PfLigne 13 : piqûre de rappel pour la grève
Depuis des mois, à la RATP, les sanctions tombent 
sur les conducteurs pour les motifs les plus variés. 
Au début de l’épidémie, n’ayant ni masques ni 
gel, certains d’entre eux s’étaient mis en droit 
de retraitW �ela leur a=ait =alu des « code ¥00 »T 
c’est-à-dire d’être pointés en absence illégale.

Depuis, d’autres sanc-
tions ont été régulièrement 
infligées à des conducteurs 
sous prétexte de manque de 
respect de la réglementaion 
ou de la sécurité, comme 
le fait de ne pas avoir co-
ché les cases CM (conduite 
manuelle) sur leur feuille 
de route chaque fois qu’ils 
conduisent sans le pilotage 
automatique. Ces sanctions 
ont des conséquences sur 
le déroulement de carrière : 
les augmentations de salaire 

normalement prévues au 
fil des années passées dans 
l’entreprise sont retardées 
de six mois ou plus, au bon 
vouloir de la direction, qui 
bloque ou pas le salarié 
sanctionné lors des commis-
sions de classement où sa 
situation se discute.

Le sentiment de bien des 
conducteurs est que, der-
rière ces prétextes, il s’agit 
de faire des exemples pour 
leur faire baisser la tête, 
et leur montrer « qui est le 

patron ». La direction a sans 
doute toujours en travers de 
la gorge la grève des trans-
ports de décembre 2019 - 
janvier 2020, quasi totale 
sur la ligne 13 pendant deux 
mois, et ne rate aucune oc-
casion pour tenter de re-
prendre la main.

Sa dernière attaque, un 
avertissement à un conduc-
teur qui avait plaisanté sur 
les ondes de la radio ser-
vant à communiquer avec 
le poste de commandement, 
a eu l’effet inverse. Choqués 
par la disproportion entre 
la sanction et ce qui était 
reproché, des conducteurs 
ont pris contact avec l’enca-
drement pour faire lever cet 
avertissement, en vain. Ils 
ont alors décidé de ne pas 

laisser passer.
Lundi 22 mars, environ 

80 conducteurs se sont ser-
vis des préavis de grève il-
l imités, non levés par les 
syndicats depuis décembre 
2019, et se sont mis en grève.

Un groupe de grévistes 
s’est retrouvé devant l’im-
meuble du poste de com-
mandement de la ligne 13. 
Le directeur, le sous-direc-
teur et un cadre technique 
étaient déjà là, les atten-
dant devant les locaux. Ils 
se sont arrangés pour que, 
contrairement aux habi-
tudes, les grévistes n’aient 
p a s  ac c è s  au x  f e u i l le s 
d’émargement leu r per-
mettant de savoir combien 
de conducteurs étaient en 
grève. La direction était sur 

les dents, n’ayant pas réussi 
à contrer cette grève dont 
elle se serait bien passée, 
et qui l’a obligée à mobi-
liser un grand nombre de 
conducteurs de la Réserve 
générale pour faire tourner 
les trains.

Après une d iscussion 
houleuse, à court d’argu-
ments et visiblement très 
irrité, le directeur a fini par 
appeler le Covid-19 à la res-
cousse en demandant si les 
grévistes étaient à moins 
de 10 k m de leur dom i-
cile ! Ceux-ci, en revanche, 
étaient bien contents de 
cette journée où ils ont mon-
tré qu’ils n’étaient pas prêts 
à laisser passer les attaques 
de la direction.

Correspondant LO

�ransvilles g �alenciennes : une première mobilisation réussie
Lundi 29 mars, près d’une centaine d’agents 
de Transvilles, société de transport en 
commun du Valenciennois succursale 
du groupe RATP, étaient en grève.

Les trams étaient à l’ar-
rêt dans toute l’aggloméra-
tion et le réseau de bus était 
fortement perturbé, malgré 
le dispositif mis en place 
par la direction.

Le 1 % d’augmentation 
annoncé par les dirigeants, 
dans le cadre des négocia-
tions annuelles obligatoires 
a été perçu par beaucoup 
comme une injure, après 

tous les efforts réalisés du-
rant cette période de pandé-
mie. Cela s’ajoute au mépris 
de la direction et au manque 
de moyens dénoncés depuis 
longtemps par les agents.

Cette mobilisation a fait 
tomber du lit la direction, 
qui est venue tôt le matin, 
accompagnée d’huissiers, 
pour scruter le piquet de 
grève. Plus de la moitié des 

grévistes étaient présents, 
accompagnés de collègues 
retraités et de proches ve-
nus soutenir le rassemble-
ment. Pour une partie des 
grévistes, c’était une pre-
mière. Quelques-uns sont 
allés s’adresser à des col-
lègues non-grévistes afin 
d’expl iquer leur mouve-
ment, et plusieurs de ces 
derniers ont fait part de leur 
sympathie en partageant 
leur colère.

Le syndicat intercommu-
nal en charge des transports 
tente désormais de gagner 

du temps. Il propose des réu-
nions de discussion avec les 
syndicats, tout en refusant 
d’évoquer un retour sur le 
1 % annoncé lors des NAO. 
Cette première journée de 

lutte réussie est le début 
d’un bras de fer : quel les 
que soient les modalités, 
Transvilles doit payer pour 
augmenter les salaires !

Correspondant LO

LO
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�ediator : la “logique du marché”
Au terme de plus de dix années de procédures 
judiciaires, les Laboratoires Servier sont 
reconnus coupa#les de  tromperie a++ra=ée  
et d’ ,omicides et #lessures in=olontaires et 
condamnés à indemniser les victimes du 
�ediator Å ,auteur de �¥0 millions d’eurosW

La sentence vient bien 
tard, alors que nombre de 
victimes, notamment par-
mi cel les qui ont déposé 
plainte, sont aujourd’hui 
décédées à cause de ce mé-
dicament. Et la somme est 
r idiculement faible, non 
seulement en raison de leur 
nombre et de l’ampleur des 
préjudices subis mais aus-
si au regard de l’immense 
fortune que cette  trompe-
rie , comme dit le tribunal, a 
rapporté au laboratoire pen-
dant les années où le Media-
tor a été prescrit alors qu’on 
connaissait sa dangerosité.

Le Mediator a été lancé 
en 1976 comme médicament 
antidiabétique. Chimique-
ment, c’était une amphéta-
mine, il a donc vite montré 

son efficacité comme coupe-
faim. D’autres médicaments 
de cette famille chimique 
ont été mis sur le marché 
pour aider à perdre du poids 
mais, à partir des années 
1990, i ls ont tous été reti-
rés en raison de leurs effets 
indésirables sur le cœur. 
Mediator, en revanche est 
resté, puisque son indica-
t ion off iciel le n’était pas 
l’amaigrissement mais… le 
diabète !

À partir de 1997, resté 
donc le seul de cette famille 
chimique sur le vaste mar-
ché de l’amaigrissement 
avec les énormes profits qui 
y sont liés, Mediator a conti-
nué à être fabriqué, prescrit, 
vendu et même remboursé 
par la Sécurité sociale, et il a 

continué à tuer. Les Labora-
toires Servier, avec la com-
plicité des autorités sani-
taires, ont continué à mentir 
et à nier, parce que les pro-
fits à encaisser étaient bien 
plus déterminants pour les 
dirigeants du groupe que les 
risques d’affections pulmo-
naires et cardiaques mor-
telles des patients. Il a fallu 
Irène Frachon, la pneumo-
logue de l’hôpital de Brest, 
et sa détermination pour 
qu’en novembre 2009, au 
terme de son étude et de ses 
conclusions accablantes, le 
poison Mediator soit enfin 
interdit.

I l s ’est encore écou lé 
douze ans avant que, lun-
di 29 mars 2021, Irène Fra-
chon puisse déclarer : « Le 
tribunal reconnaît ce que je 
dis depuis quatorze ans : le 
Mediator était une amphéta-
mine dangereuse, Servier le 
savait parfaitement, a sciem-
ment trompé des milliers de 
consommateurs. » Jusqu’à 

son interdiction en 2009, 
5 mi l l ions de personnes 
ont pris du Mediator, 1 500 
à 2 000 d’entre el les l’ont 
payé de leur vie et c’est sans 
compter celles qui vivent 
encore aujourd’hui dans la 
hantise d’un cœur qui peut 
lâcher.

C’est sans compter aussi 
ce que  le scandale du Me-
diator et bien d’autres, qui 
vont du sang contaminé à 
la Dépakine, ont semé de 
doutes et de craintes, pas 
seulement envers l’indus-
trie du médicament, mais 
envers les méd icaments 
eux-mêmes.

Des notes internes éma-
nant de Servier ont montré 

que, avant même la sortie du 
Mediator, les services mar-
keting discutaient du pour-
centage de parts à prendre 
sur le marché de l’amaigris-
sement et l’évaluaient de 25 
à 30 %, soit une belle somme 
à en attendre. Ensuite, pen-
dant des dizaines d’années, 
ce sont encore les courbes de 
vente, le « marché », qui ont 
justifié tous les mensonges 
des services commerciaux 
et financiers et de leurs ser-
viteurs du côté de l’État.

C’est cet te logique-là, 
celle qui consiste à vendre 
pour réaliser le maximum 
de profits plus que pour soi-
gner, qui finit par tuer.

Sophie Gargan

�é6enses dZarmement : l’avenir  
que le capitalisme prépare
D’après le rapport annuel d’un institut britannique, 
les dépenses militaires mondiales ont atteint en 
�0�0 le triste record de � ¥30 milliards de dollarsW 
�’,umanitéT sous la direction éclairée du +rand 
capitalT consacrerait au/ourd’,ui � ¦ de ses capacités 
Å (a#riquer les mo@ens d’un suicide collecti( R

Le rapport, suivant en 
cela les états-majors et les 
responsables politiques des 
puissances impérialistes, 
insiste sur la croissance 
des dépenses d’armement 
chinoises et sur la menace 
représentée par la marine 
chinoise en construction. 
Mais les États-Unis, chefs 
de file de la finance mon-
diale et gardiens de l’ordre 
impérialiste, dépensent à 
eux seul 738 milliards de 
dol lars, contre moins de 
200 milliards pour la Chine. 
Les dépenses américaines 
sont celles qui augmentent 

le plus vite et leur supériori-
té, en particulier navale, est 
écrasante.

Les États-Unis enserrent 
la Chine dans un réseau de 
bases navales, de flottes qui 
croisent en permanence, de 
détroits verrouillés, pour 
démontrer leur capacité à 
opérer rapidement un blo-
cus pour isoler le pays. Leurs 
alliés les y aident, à la me-
sure de leurs moyens. L’Aus-
tralie a prévu de dépenser 
34 m i l l iards de dol lars 
pour s’équiper en sous-ma-
r i n s moder nes .  L’ Ita l ie 
a signé le 26 février pour 

deux sous-marins et deux 
mi l l iards d’euros de dé-
penses supplémentaires. Le 
12 mars, les chefs d’état-ma-
jor des marines française 
et phil ippine se voyaient 
à Paris pour discuter des 
possibi l ités de travail en 
commun, en mer de Chine, 
bien entendu. Le 22 mars le 
ministre britannique de la 
Défense annonçait le dou-
blement des crédits pour la 
Marine et la création d’une 
force d’intervention rapide 
chargée de « protéger les 
voies de navigation et la li-
berté de navigation ».

La ministre française 
des Armées a qualifié son 
nouveau prog ram me de 
sous-marins « d’assurance 
vie » nécessaire au vu des 
tensions croissantes en mer 
de Chine. El le a rappelé 

qu’un sous-marin français 
avait déjà, en début d’année, 
ef fectué des manœuvres 
dans ces eaux afin, dit-elle, 
« d’enrichir notre connais-
saQce de cette ]RQe et dȇaɚr-
mer le droit international ». 
Le droit international est, 
dans la bouche de ces gens-
là, le droit des capitalistes 
occidentaux à régner sur 
la planète. Le programme 
annoncé par Florence Par-
ly pour la France, quatre 
sou s -ma r i ns nuc léa i res 
lanceurs d’engins de nou-
velle génération venant en 
supplément d’un nouveau 

porte-avions et de quelques 
autres bâtiments, est trop 
fastueux pour être budgé-
té. Les seules études des 
sous-marins coûteront plu-
sieurs mi l l iards d’euros 
dans les prochaines années .

Non seulement il est ré-
voltant de voir les États dé-
penser de tel les sommes, 
alors même qu’i ls écono-
misent sur la santé, mais on 
peut constater que, confron-
tés à la crise économique 
et sociale, les États les plus 
puissants ne reculeraient 
pas devant la guerre.

Paul Galois

�ali : l’armée française assassine
Les enquêteurs de l’ONU ont rendu leur 
rapport sur le bombardement de l’armée 
(ran%aise qui a (ait �� =ictimes ci=iles le 3 
/an=ier �0�� dans le =illa+e malien de �ountiW 

l est acca#lant pour l’armée (ran%aiseW

Ce jour-là, les av ions 
français à la poursuite d’un 
groupe djihadiste ont ou-
vert le feu sur un rassem-
blement à prox i mité du 
village. Les morts auraient 
simplement été qualifiés de 
djihadistes et le bilan mis 
au crédit des victoires de 
l’armée française si les ha-
bitants n’avaient aussitôt 
alerté une organisation hu-
manitaire locale. Celle-ci a 
recueilli des témoignages 
concordants conf irmant 
que l’armée française avait 

bombardé un mariage et, 
devant l’indignation de la 
population malienne, l’ONU 
a dépêché une enquête.

Depuis le début, le com-
mandement français n’a 
cessé de réfuter ces témoi-
gnages avec des arguments 
plu s fa l l ac ieu x les  u n s 
que les autres, affirmant 
par exemple qu’il ne pou-
vait s ’agir d’un mariage 
puisqu’il n’y avait que des 
hommes dans les victimes 
alors que dans les traditions 
locales hommes et femmes 

se rassemblent à part. Le 
communiqué du ministère 
des Armées en réponse aux 
enquêteurs de l’ONU est un 
modèle d’hypocrisie, affir-
mant notamment que l’iden-
tité des témoins n’est pas 
précisée, ce qui est une évi-
dence vu les risques qu’ils 
courent. Pour conclure, le 
ministère ose af f i rmer : 
« l’engagement de la force 
Barkhane vise à défendre 
la population malienne face 
aux groupes armés terro-
ristes dont les actions ont 
causé la mort de milliers de 
civils ». Manifestement, i l 
faut y ajouter ceux qui sont 
tombés victimes de l’armée 
française.

Daniel MesclaBase militaire française de l’opération Barkhane à Gao, au Mali.
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